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Introduction 


La gestion des « ressources humaines » est devenue un sujet a 
la mode et, plus encore, elle mobilise les reflexions comme les 
initiatives. Des pratiques d’interessement aux depenses d'inves- 
tissement-formation, des cercles de qualite aux essaimages et 
a l'affirmation d'une « culture d'entreprise », le domaine tradi- 
tionnel de la gestion du personnel se renouvelle en meme 
temps que croit son importance au sein des flrmes. 

Dans ce contexte, l'idee souvent avancee de « strategies des 
ressources humaines » est naturelle, voire inevitable. Raisonner 
en termes de strategies des ressources humaines, c'est poser 
comme strategiques, ou essentiels, les choix de long terme 
effectues a l'egard de ses divers salaries par l'entreprise. 
L'expression « ressources humaines » par son pluriel souligne 
la variete des competences et des concours qui doivent etre 
rassembles. 

Plus precisement, on peut entendre par strategie un ensemble 
coordonne de choix a long terme, multidimensionnels et 
interactifs : 

- de long terme : les strategies se distinguent ainsi des tactiques 
qui sont a plus court terme, et elles engagent durablement 
l'avenir ; 

- multidimensionnel : les decisions ne se reduisent pas a de 
simples maximisations mais mettent en jeu des gammes diffe- 
renciees d'objectifs, de moyens et de contraintes ; 

- interactifs : les decisions sont prises en essayant d’anticiper 
les initiatives et reactions des partenaires et des concurrents. 

A l'evidence, ces trois dimensions sont presentes, et pour 
le moins latentes, dans les pratiques de gestion des hommes, 
et peuvent etre explicitees, rationalisees. Les capacites d'adap- 
tation et d'innovation, si prisees desormais, trouvent leur base 


dans l'elaboration d'une politique durable de recrutement et 
devolution des salaries. Ces preoccupations de long terme 
supposent le recours a des moyens tres diversifies, organisa- 
tionnels, financiers, communicationnels..., car il s'agit aussi 
bien de concevoir un poste de travail que de choisir une 
formule d'interessement ou lancer un journal d'entreprise. 
Gerer les ressources humaines c'est d'emblee construire ou subir 
des interactions tant avec les individus qu'avec les groupes et 
leurs representants, notamment syndicaux. 

Ainsi voit-on se developper dans les grandes entreprises les 
DRH, ou directions des ressources humaines, qui prennent la 
place des anciens services du personnel, et elaborent leurs 
actions tout en les integrant aux choix strategiques d'ensemble. 

Pour le grand public, un double espoir de reconciliation 
transparait dans cette demarche qui s'affirme dans les pays 
industrialises : tout d'abord, entre notre mode de vie et les 
exigences de la competitivite mondiale. S'il est exclu de lutter 
directement contre les tres faibles couts de la main-d'oeuvre 
dans les pays en voie de developpement et si les capitaux 
peuvent trop aisement voyager, la promotion systematique du 
potentiel humain permet d'exploiter le seul avantage compa- 
ratif qui demeure pour les pays plus anciennement industria- 
lises : la qualite des travailleurs mieux formes compense alors 
leur cout. Mais plus profondement encore, il y a dans cette affir- 
mation directe de la dimension strategique des ressources 
humaines un espoir que l'interet bien compris des entreprises 
coincide (ou colncidera) au moins partiellement avec celui de 
leurs salaries. Elies seraient amenees a proposer, de plus en plus, 
des taches responsabilisantes, des filieres « qualifiantes », des 
carrieres evolutives et actives, a la place des postes dequalifies et 
dependants, du travail exploite et routinier. 

Il y a cependant loin de la coupe aux levres. La realite de 
notre epoque est certes faite d'efforts considerables de forma- 
tion et de qualification, mais aussi de licenciements et de delo- 
calisations. Par centaines de milliers, des salaries surnumeraires 
ou vieillissants sont mis a l'ecart en depit de la lente ameliora- 
tion de la situation de l'emploi en Europe. Partout dans le 
monde, le fosse semble s'accroitre entre le groupe des opera- 
teurs qualifies, et celui des travailleurs moins formes qui restent 
cantonnes dans des emplois d’execution au contenu appauvri, 
et menaces d'exclusion. Le court terme est fait de rapports de 
force souvent defavorables aux salaries, de contrats precaires et 
de mobilite subie, d'erosion syndicale et de carrieres de plus en 


plus difficiles, et il vlent apporter un dementi violent aux 
espoiis du long terme. 

Sur le plan intellectuel aussi, les choses sont loin d'etre 
simples. II existe une vaste litterature specialisee dans la gestion 
des ressources humaines, souvent prolixe et prescriptive, qui 
presente les outils et indicateurs pratiques et reglementaires, les 
problemes ; elle propose des solutions et plaide en faveur de 
la flexibilite, de l'imagination, du partenariat..., mais rares en 
definitive sont les travaux qui cherchent a apporter des 
elements de reflexion plus generate sur les evolutions en cours. 

Cette lacune s'explique sans doute de deux fafons. D'une 
part, les enjeux d'une telle reflexion sont considerables 
puisqu'il s'agit, en definitive, de la vie d'une ecrasante majorite 
de personnes dans nos societes. Une seule question demeure 
desormais depuis que les alternatives communistes se sont 
effondrees : que peut-on vivre aujourd'hui et demain au sein du 
capitalisme fortement socialise qui est et demeurera le notre ? 
Tout ou presque depend d'abord des entreprises et du traite- 
ment qu'elles reservent a leurs membres. D'autre part, les outils 
intellectuels necessaires pour avancer dans l'analyse, sans etre 
difficiles d'acces, sont restes disperses, et comme eclates dans 
plusieurs disciplines. Les elaborations centrales sont certes dues 
aux travaux des gestionnaires specialises en ressources 
humaines, mais bien des indications doivent etre recherchees 
en economie du travail et en economie des organisations. 

Cherchant a faire dialoguer ces differents points de vue, cet 
ouvrage est une contribution au debat. II ne cherche pas a se 
substituer aux manuels de gestion des ressources humaines 
(voir la bibliographie), mais a etablir comment il est possible 
de raisonner en termes de strategies des ressources humaines, et 
quels apports resultent de cette perspective, tant sur le plan de 
l'explication des comportements des entreprises et des salaries 
que sur celui de l'analyse des mutations actuelles. Autant que 
faire se peut, on a evite les propositions normatives (dire ce 
qui devrait etre) pour se concentrer sur les questions positives 
(expliquer ce qui est). 

Les trois premiers chapitres presentent une grille de lecture 
strategique, tout d'abord en reprenant les evolutions pratiques 
et intellectuelles qui ont fait emerger les perspectives de stra- 
tegies des ressources humaines (chapitre i), puis en etablissant 
les fondements des choix en la matiere (chapitre n). Il est alors 
possible de construire et presenter une serie d'options strate- 
giques de base (chapitre hi). 


Les trois chapitres suivants prolongent l'analyse et utilisent 
cette grille comme guide pour l'etude de trois grands 
problemes : la formation (chapitre iv), les syndicats (chapitre v), 
et la place des strategies des ressources humaines dans 
l'economie et la societe d'aujourd'hui (chapitre vi). 


I / Les ressources humaines, 
de la gestion aux strategies 


Les ressources humaines constituent dans l'entreprise un 
domaine difficilement isolable parce qu'il est en fait partage, 
voire eclate : la plupart des decisions qui affectent le fonction- 
nement quotidien de ^organisation ont une composante 
humaine, et la gestion des salaries n'est en ce sens que la mise 
en action de l'entreprise. Cependant, une « fonction ressources 
humaines », plus specialisee, existe toujours. Sous sa forme la 
plus simple, elle rassemble les taches d'embauche (recrute- 
ment, etablissement du contrat de travail), de suivi (conges- 
maladie...), de representation (delegues) et de remuneration du 
personnel (etablissement du salaire). A partir d'une certaine 
taille (en pratique, une centaine de salaries) et d'un certain 
degre de complexity des taches, elle peut etre isolee sous la 
forme d'un service du personnel, puis d'une direction du 
personnel ou direction des ressources humaines. 

L'importance reconnue a la gestion du personnel est relati- 
vement nouvelle. Elle date pour la plupart des pays occidentaux 
des annees soixante-dix. La gestion des ressources humaines 
constitue ainsi un vaste domaine emergent, dont les contenus 
et les contours commencent a etre identifies et analyses (pour 
un tour d'horizon tres complet, tant sur les instruments que 
sur les doctrines, voir [1]*), mais dont l'importance strategique 
demeure controversee. 


Outils et pratiques de la gestion des ressources humaines 

Contraintes legales et reglementaires, indicateurs et processus 
de gestion de l'emploi, etablissement et maitrise des remune- 
rations : la gestion des ressources humaines se deploie dans de 
nombreuses directions. On peut partir du cas frangais, tout en 
donnant quelques points de comparaison internationale. 

Un jeu a trois 

La relation salariale lie, bien sur, un employeur et son 
employe. Mais le cadre contraignant dans lequel se conclut et 
s'execute le contrat de travail est le droit du travail (qu'il y ait 
des pratiques illegales ou du travail irregulier est une autre 
affaire !). On ne peut en fait pas concevoir la relation d'emploi 
hors des interventions de l'Etat, que celles-ci soient directes, 
obligatoires, ou indirectes, ou facultatives. C'est ainsi que le 
contrat de travail, en principe laisse au libre accord des deux 
parties, prevoit une serie de dispositions quant aux horaires, 
aux modalites de separation, de remuneration, que l'entreprise 
doit respecter. Le jeu a trois, entre salarie, entreprise et Etat, est 
particulierement manifeste lorsque l'on envisage quelques-unes 
des obligations qui sont faites, dans le cas frangais, aux entre- 
prises qui depassent le seuil de dix, cinquante, cent ou trois 
cents salaries : a partir de dix salaries, delegue(s) du personnel 
elu(s), qui a pour role de presenter les reclamations des salaries, 
et financement de la formation professionnelle continue a 
hauteur minimale de 1,5 % de la masse salariale ; a partir de 
cinquante, comite d'entreprise qui exprime l'interet des salaries 
et doit etre informe sur les decisions affectant l'entreprise, et 
consulte avant l’introduction de nouvelles techniques, ou sur le 
plan de formation, « participation aux resultats » qui consiste a 
affecter une partie des benefices a une reserve speciale bloquee 
pendant cinq ans puis repartie entre les salaries ; a partir de trois 
cents, tenue d'un « bilan social », document comptable rassem- 
blant des donnees tres nombreuses (34 rubriques et 134 infor- 
mations) sur les effectifs employes et leurs conditions de travail 
et de remuneration, etc. 

Le reseau de contraintes liees aux negotiations collectives est 
plus complexe et plus souple : depuis 1982 (lois Auroux), les 
chefs d'entreprise sont tenus de negocier annuellement avec les 
organisations syndicales representatives sur les salaires et le 
temps de travail - mais non d'aboutir. Mais une part dominante 


des negotiations se situe au niveau d'accords interprofes- 
sionnels ou de branche. Les dispositions des conventions 
collectives sont etendues a l'ensemble des entreprises 
concernees meme non signataires, et s'imposent comme des 
minimums. Souvent vagues, elles leur laissent la latitude de les 
ameliorer. Seuls 10 % des salaries ne sont pas couverts par ces 
conventions. II y a done une cascade d'accords, qui sont 
conclus depuis les annees quatre-vingt davantage au niveau des 
entreprises et dont le contenu est ties variable et tend a « s'enri- 
chir ». Entendons par la que le champ des accords s'agrandit 
et deborde de la negotiation salariale pour integrer, par 
exemple, les modulations d'horaires, les conditions de travail et 
les actions de formation. 

Les obligations et regies liees aux salaires sont bien connues : 
existence d'un salaire minimum interprofessionnel (le SMIC), 
de cotisations sociales, partagees en « part patronale » et « part 
salariale », et aussi faculte de pratiquer dans des limites precises 
l'interessement des salaries, voire de gerer un « plan d'epargne 
d’entreprise » Sur tous ces points, voir [2], [6], [15], [16] et [24], 

Symetriques aux contraintes, une serie de facilites, voire 
d’opportunites sont consenties par l'Etat, souvent dans le but 
de favoriser l’emploi : derogations diverses, primes a 
l'embauche... 

Un exemple important de dispositions a la fois contrai- 
gnantes et incitatives est constitue en France par les deux lois 
Aubry de juin 1998 et janvier 2000. Elies imposent l'abaisse- 
ment de la duree hebdomadaire legale du travail a 35 heures en 
2000 pour les entreprises de plus de 20 salaries et en 2002 pour 
les autres, et prevoient des allegements de cotisations sala- 
riales pour financer la reduction et l'amenagement du temps de 

Selon des modalites ties diverses, ces dispositions legales et 
reglementaires encadrant les relations salariales ont ete ample- 
ment developpees dans les pays occidentaux. 

Les indicateurs et processus de gestion de I'emploi 

La diversity des statuts et des positions reconnus aux salaries 
est ties grande dans l'entreprise, tout comme celle des contri- 
butions attendues et obtenues. II y a peu de rapports entre la 
breve embauche d'un titulaire de « contrat a duree deter- 
minee » qui remplace un ouvrier non qualifie et la carriere d'un 
cadre superieur « maison » accedant aux responsabilltes apres 


line succession de promotions. Ils ont pourtant en commun 
d'appartenir, a un instant donne, a la meme entreprise et de 
concourir a son fonctionnement. La gestion des ressources 
humaines commence ainsi necessairement par une demogra- 
phie : une comptabilite des effectifs, des entrees et des sorties, 
et par l'accompagnement plus ou moins attentif de l'evolution 
des employes, du recrutement a la separation. 

Les outils de l'analyse des effectifs reposent sur la construc- 
tion d'une serie de tableaux ou graphiques presentant, pour 
une periode d'un an, le nombre d'employes presents, entres ou 
sortis, selon divers criteres. Le premier est l'age : d'ou les pyra- 
mides des ages, qui fournissent des indications interessantes sur 
les evolutions a moyen terme et signalent des risques eventuels 
(existence de classes d'age creuses ou trop fournies, vieillisse- 
ment moyen...). Mais d'autres criteres sont aussi frequem- 
ment utilises : l'anciennete dans l'entreprise, le niveau de 
formation initiale, le niveau de qualification, le metier..., et 
peuvent etre croises avec l'age et entre eux. Deux categories de 
donnees sont rassemblees : les unes de stock, concernant la 
population des presents durant la periode, les autres de flux, 
retragant les arrivees et les departs. D'ou une batterie d’indica- 
teurs cernant la mobilite du personnel (taux de rotation ou de 
turnover). 

L'interpretation de ces indicateurs peut etre globale et imme- 
diate : par exemple un taux tres eleve de turnover, de l'ordre de 
30 % par an (qui signifie qu'un tiers des effectifs est renouvele 
chaque annee par departs et nouvelles arrivees), tolerable dans 
certaines activites, peut etre l'indice d'un personnel destabi- 
lise, d'une remuneration peu attractive, et traduire une situa- 
tion aux consequences graves (demotivation, faible 
competence, anonymat...). Mais la plupart du temps, c'est en 
fonction des besoins plus precis de l'entreprise que ces 
ressources sont appreciees. La contrepartie de l'analyse des 
effectifs est ainsi l'analyse des postes. 

Celle-ci est une « cle de voute de la gestion du personnel » 
[16]. Ses usages comprennent la definition des besoins en 
personnel et done l'orientation des recrutements et des promo- 
tions, mais aussi l'appreciation et la formation des salaries, 
l'organisation de l'entreprise et des conditions de travail et, 
enfin, la determination d'une part substantielle et parfois de 
l'ensemble des remunerations : autant dire l'essentiel de la 
gestion des ressources humaines ! 
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La description d'un poste est en pratique une operation rela- 
tivement complexe, qui peut relever de differentes methodes 
(observation directe, entretiens, questionnaires...) et aboutit a 
une fiche rassemblant : l'identification de l'emploi, sa mission, 
ses attributions (done sa position hierarchique), un descriptif 
detaille des taches prevues, les modalites de controle et les 
moyens mis a disposition. 

En fonction de ces elements, les responsables du personnel 
peuvent done choisir de pourvoir le poste « en interne », e'est- 
a-dire en faisant appel a des salaries appartenant deja a l'entre- 
prise, ou, a defaut, par recrutement. D'ou une double 
circulation des personnes, au sein de l'entreprise, par mutation 
et promotion, et en provenance ou a destination de l'exterieur. 

Ces decisions de la part de l'entreprise supposent l'assenti- 
ment du salarie (mais a-t-il souvent, s'il est isole et au bas de 
l'echelle, une autre alternative que d'accepter ou quitter l'entre- 
prise ?) ; elles peuvent etre plus ou moins unilaterales et ponc- 
tuelles, plus ou moins formalisees. La gestion des cadres, 
notamment dans les grands groupes, est souvent systematisee, 
negociee, et repose sur une organisation des carrieres : un entre- 
tien annuel d'activite et de developpement, conduit par le 
responsable hierarchique, des procedures de prevision et de 
concertation, la diffusion d'informations sur les carrieres 
possibles, les postes disponibles... De telles pratiques commen- 
cent a etre generalises aux non-cadres dans certaines 
entreprises. 

La mattrise des remunerations 

Qu'est-ce qu'un salaire ? la definition usuelle (contrepartie 
negociee de la prestation d'un travail) reste exacte, mais rend 
peu justice a la complexite des pratiques et a la multiplicite des 
contraintes et des marges de manoeuvre qui les affectent. 
Distinguons, bien evidemment, salaire direct et indirect (les 
cotisations sociales), mais surtout, d'un point de vue gestion- 
naire, ce ne sont pas moins de huit composantes qui peuvent 
etre distinguees et plus ou moins developpees [20] : 

- la remuneration fixe (celle qui decoule du poste occupe) ; 

- les primes individuelles ; 

- les primes collectives ; 

- le partage du profit (interessement, participation, plan 
d'epargne d'entreprise) ; 

- la participation au capital ; 


- les avantages en nature et aides diverses ; 

- les complements retraite ; 

- la prevoyance. 

Encore faudrait-il, en toute rlgueur, introduire pour 
completer : les perspectives de carriere, le cote plus ou moins 
valorisant de l'emploi et l'interet du travail... A s'en tenir aux 
aspects monetaires, on volt qu’autour du salaire, plus ou moins 
fixe et variable, se trouvent une serie de « peripheriques » du 
salaire, correspondant a des montants non negligeables. C'est 
ainsi qu’en 1999 l'interessement et la participation etaient 
pratiques en France par 37 % des entreprises. Le montant des 
primes correspondantes avoisinait 4 % du salaire net. 

L'essentiel demeure cependant la remuneration du poste, 
puis, a moindre titre, de la performance. Tout depend d'abord 
de revaluation du poste. Elle consiste a classer les emplois dans 
une nomenclature affectant des points suivant differents coef- 
ficients, ce qui permet d'attribuer au poste un nombre de 
« points » a partir duquel se calcule la remuneration correspon- 
dante. Differentes methodes devaluation sont disponibles. La 
plus celebre est la methode Hay, qui distingue trois series de 
criteres : de finalite (comment le poste agit sur les resultats de 
l'entreprise), de competence (les exigences du poste en matiere 
de connaissances et d'aptitudes a la direction), d'initiative crea- 
trice (ampleur des problemes a resoudre et de l'innovation 
necessaire). Ces criteres sont eux-memes affines en plusieurs 
elements. La methode Hay est internationalement pratiquee, ce 
qui permet des comparaisons entre pays ou entre firmes. La 
plupart des entreprises, a partir d'une certaine taille, ont recours 
a des nomenclatures devaluation des postes. 

La remuneration de la performance reste plus limitee : ses 
modalites peuvent etre extremement variees. II convient de 
distinguer les primes versees aux salaries des pratiques de 
partage du profit (interessement ; stock options). En 1999, la 
part des primes dans le total de la masse salariale etait 13,2 % ; 
et les primes liees a la performance individuelle et collective en 
representaient 20 % seulement. Mais 75 % des cadres et 50 % 
des ouvriers et employes recevaient des augmentations indivi- 
duelles de salaires. 

Poste, performance : ces deux principes de base se combinent 
avec un troisieme : l'anciennete, pour contribuer a determiner 
un niveau de salaire au sein de l'entreprise. 


Les couts salariaux 
et leur controle 


d'en controler 1'evolution. Deux 
points de repere sont utilises de 





Des choix organisationnels aux divages « societaux » 

En definitive, trois gammes de choix etroitement imbriques 
caracterisent la gestion du personnel au quotidien : choix des 
collaborations variees dont l'entreprise a besoin ; choix d'une 
politique et d'un dosage en matiere de remunerations, ce que 
certains [20] denomment le « mix-remuneration » ; choix enfin 
d'une politique generate vis-a-vis de la main-d' oeuvre : on peut 
alors parler de « personnel mix », c'est-a-dire les choix et les 
dosages que les gestionnaires effectuent parmi l'ensemble des 
variables de la gestion des ressources humaines. Ces choix ainsi 
globalises refletent les preoccupations des responsables. 

De tels dosages ne dependent pas seulement des contraintes 
legates ou des objectifs des dirigeants. La variete des situations 
faites a la main-d'oeuvre s'enracine d'abord dans la variete des 
projets de production qui caracterisent les entreprises : 
contraintes et choix techniques et organisationnels, sans se 
reveler determinants, construisent un cadre a l’influence tres 
forte sur le traitement du travail. On ne gere pas les techniciens 


d'une raffinerie comme des apprentis boulangers, et de 
nombreuses versions des processus du travail et des types 
d'organisations ont ete observees. Les situations ou les taches 
sont dependantes et peu qualifiees s'opposent a des cas plus 
favorables ou la complexite du travail impose de laisser une 
grande place a 1’initiative et suppose des intervenants qualifies 
(notons qu'il peut exister des taches peu qualifiees et large- 
ment independantes). La gestion des ressources humaines se 
connecte ici a l'organisation du travail, voire a l'ergonomie. On 
concoit aisement que, dans certains cas, il soit sinon exclu du 
moins tres malaise de remunerer a la performance indivi- 
duelle : par exemple, lorsqu'il n'est pas possible d'isoler sans 
contestation la contribution d'une personne (cas d'un techni- 
cien dans une raffinerie). Un autre exemple est le choix d'une 
plus ou moins grande decentralisation des responsabilites. 

Cette variete des situations ne decoule toutefois pas seule- 
ment de ces elements techniques et organisationnels. En effet, 
une serie de travaux ont permis de souligner la dimension 
« societale » de la gestion des salaries [49], [43], 

Par ce terme quelque peu opaque, on designe les diffe- 
rences entre pays, systematiques et socialement significatives, 
des traitements reserves a la main-d'oeuvre. La « distance » entre 
les ouvriers et les ingenieurs est ainsi, pour reprendre une obser- 
vation souvent faite, plus faible en Allemagne qu'en France, 
qu'elle soit appreciee en ecart salarial ou en ecart hierarchique, 
c'est-a-dire que l'ecart moyen de remuneration entre les deux 
groupes est de 1 a 3 en France et de 1 a 2 en Allemagne ; l'auto- 
nomie et le prestige dont jouissent les ouvriers en Allemagne 
en font des professionnels reconnus, alors qu'en France le statut 
d'ouvrier est moins valorise, et les ingenieurs, tres valorises 
quant a eux, semblent appartenir a un autre monde. Parmi les 
explications de cet etat de fait, se trouvent notamment la tres 
forte qualification dont disposent les ouvriers allemands, 
obtenue a l'issue d'un apprentissage exigeant et structure (le 
« systeme dual »), mais aussi l'existence d'une culture tech- 
nique valorisee, a la difference de la coupure entre travail 
manuel et intellectuel souvent constatee en France, jointe dans 
notre pays au prestige des grandes ecoles d’ingenieurs et a 
l'existence de processus de formation professionnelle moins 
centres sur l'apprentissage et plus sur la formation continue. 

Le debat sur les differences entre France et Allemagne n'est 
cependant pas seul en cause, et nombreux sont les travaux qui 
s'interrogent sur les merites et la transferabilite des pratiques 
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japonaises de gestion des salaries [27], [34]. Durant les annees 
quatre-vingt et quatre-vlngt-dix, le « modele » japonais a exerce 
une veritable fascination avant de tomber (injustement ?) en 
discredit suite a la crise severe affrontee par ce pays au tour- 
nant du millenaire. Souvent resumees par « 1’emploi a vie », la 
remuneration a l'anciennete et la dissociation du grade et de 
la fonction, ces pratiques centrees sur les performances et 
l'apprentissage collectifs seraient la cle d'un tel « modele ». II 
est interessant de souligner ici que le plus specifique au Japon 
n'est pas l’attachement durable des salaries ni la remunera- 
tion a l'anciennete (deux elements tres caracteristiques, un peu 
partout dans le monde, de la fonction publique et des fonction- 
naires !). On doit retenir plutot l'exigence de polyvalence, le 
flou delibere qui entoure la definition des postes, et le fait que 
le grade est lie, plus qu'au poste, a la personne et a ses 
competences. 


La montee en puissance des ressources humaines 

L'importance strategique des ressources humaines est 
devenue, au cours des annees quatre-vingt, un leitmotiv : la 
qualite et la mobilisation du personnel tendent a devenir un 
atout central des entreprises, au meme titre qu'une avance tech- 
nologique ou une position dominante sur un marche. Effet de 
mode ou evolution profonde ? 


Du « personnel » aux « ressources humaines » : 
developpement de la fonction, evolution des doctrines 

La fonction personnel, comme bien d'autres composantes de 
la gestion des entreprises, a connu un developpement specta- 
culaire durant les annees soixante-dix/quatre-vingt-dix. A s'en 
tenir au cas franfais, il est possible de distinguer plusieurs 
etapes au cours du xx' siecle, qui manifestent une claire accele- 
ration. Avant le premier conflit mondial, la fonction est en 
quelque sorte « dans les limbes », la responsabilite de 1'engage- 
ment et de la direction des salaries etant assumee par le chef 
d’entreprise, et la paie relevant d'un service comptable. 

Sur le plan doctrinal, on peut noter la coexistence de 
plusieurs tendances differentes, l'une etant dominee par les 
ingenieurs, destinee a devenir « ^organisation scientifique du 


travail », via le taylorisme (connu en France surtout a l'issue 
de la Grande Guerre, et appele dans notre pays a un grand 
succes), et l'autre, marquee de preoccupations morales et reli- 
gieuses, developpant les principes du patronage et des oeuvres 
sociales. Un auteur essentiel a l'aube du xx' siecle, Fayol, 
soucieux de rationaliser les roles dans l'entreprise, distingue 
precisement dans son ouvrage, Administration generate et indus- 
trielle (1916), une serie de fonctions : administrative, tech- 
nique, commerciale, financiere, comptable et de securite, sans 
introduire la fonction personnel. Les activites correspondant 
aujourd'hui a celle-ci se trouvent dans la fonction administra- 
tive et comptable, et surtout dans la fonction de securite (des 
biens et des personnes). 

Durant la periode 1910-1920 apparaissent les chefs et les 
services du personnel : emergence d'une fonction autonome. 
Mais c'est seulement apres la Seconde Guerre mondiale que ces 
services s'etoffent et se diversifient, incluant desormais un 
service de formation ; apparaissent alors des « directions du 
personnel ». Le niveau des responsables s'eleve et la gamme des 
competences necessaires (juridiques et gestionnaires, mais aussi 
relationnelles) est reconnue. 

De maniere plus anecdotique, on peut dissiper une legende : 
la part dominante prise dans ces services et durant cette periode 
par d'anciens militaires. Selon les evaluations qui ont ete 
rassemblees [24], ils n'etaient pas plus nombreux la que dans 
d'autres fonctions civiles, et ce sont leurs aptitudes a manier 
autoritairement de larges effectifs qui ont pu etre appreciees... 
ou critiquees. 

Apres 1970, la fonction personnel devient majeure. Elle deve- 
loppe ses outils (la methode Hay devaluation des postes se 
repand en France) et on assiste a une croissance progressive des 
budgets reserves a la formation continue, tres au-dela des obli- 
gations legales creees depuis 1971. Initialement de 0,8 % de la 
masse salariale (pour les entreprises d'au moins dix salaries, 
rappelons-le), la contribution est de 1,5 %, et les montants 
moyens consacres a la formation par ces entreprises, qui etaient 
de 1,35 % en 1972, fluctuent depuis la fin des annees quatre- 
vingt autour de 3 % et tendent a plafonner. Les plus grandes 
entreprises ont cependant des montants qui depassent les 5 % 
voire les 10 %. 

Plus discute, un dernier tournant est amorce au cours des 
annees recentes : par le role croissant reconnu aux « investis- 
sements immateriels » (brevets, savoir-faire, qualification), par 


!IES 17 


l'integration progressive des decisions affectant le personnel 
aux choix fondamentaux de l'entreprise, on irait vers le « mana- 
gement strategique des ressources humaines ». Un indice de 
cette integration est la participation effective, dans les grandes 
firmes, du directeur des ressources humaines a l'elaboration de 
la strategie globale. Sans etre systematique, elle tend a se 
generaliser. 

Tendances et defis 

Un point de depart a nuancer : le taylorisme. - On a souvent 
coutume d'analyser les tendances actuelles de la gestion du 
travail au sein des entreprises en partant d'un modele suppose 
desormais revolu : le taylorisme. Le terme a connu une extraor- 
dinaire fortune dans le monde et en particulier en France. II 
evoque aussi bien une situation de travail (les taches repeti- 
tives effectuees sous contrainte de cadences) qu'un age du capi- 
talisme (celui de l'ouvrier-masse). Les denonciations melant ces 
deux plans sont aussi vieilles que le siecle, et c'est pourquoi il 
est utile de circonscrire ce que l'on peut reellement entendre 
par le terme. II s'agit d'abord d'une doctrine, ensuite d'une 
norme de rationalisation. 

La doctrine est, bien sur, celle de l'Americain Taylor 
(1856-1915) et a refu le nom d’organisation scientifique du 
travail. Elle repose sur trois principes : la separation entre la 
conception et l'execution des taches, la selection des gestes et 
des hommes a la recherche du choix optimal unique (le one 
best way), et enfin le paiement en fonction de l'execution des 
taches, ce qui suppose l’affirmation de la primaute du calcul 
individuel et de la convergence des interets entre patron et 
ouvrier. 

La norme de rationalisation est l'exploration des possibilities 
ouvertes par la division du travail dans une unite de produc- 
tion dirigee par un pouvoir hierarchique unique. Elle peut done 
rencontrer des limites non seulement politiques (la resistance 
des salaries a l'intensification aux cadences et a la deposses- 
sion de leur savoir et de leur initiative), mais aussi techniques et 
organisationnelles (lorsque certaines productions ne se pretent 
pas a une rationalisation selon ces principes). 

Debouchant sur la chaine semi-automatique telle qu'elle s'est 
developpee dans la production automobile, le taylorisme serait 
alors assez minoritaire : en France il n'aurait concerne, au plus 
fort developpement de celle-ci (1960-1980), que moins de 10 % 


des ouvriers et ouvrieres, soit 3 % de la main-d'oeuvre. II est 
plus manifeste dans les taches repetitives du tertiaire ou dans le 
travail poste (ou travail en equipes alternantes) et dans le recru- 
tement de salaries non qualifies sans perspective de formation 
ni de promotion. En tout etat de cause, il ne s'agit que d'une 
tendance, qui n’a jamais pu a elle seule resumer le processus 
d’affectation des salaries, nl meme condenser les injustices ou 
les conflits au sein des entreprises. 

De la peine a la panne. - Toutes les observations concordent 
pour mettre en evidence, a travers les evolutions techniques et 
organisationnelles depuis les annees soixante-dix, l'arrivee d'un 
nouveau principe de rationalisation post-taylorien [56], [59], Le 
changement des priorites est souvent resume par l'altemative 
« de la peine a la panne » : la montee de l'automation se mani- 
feste par des exigences de controle, de maintenance et de repa- 
ration rapide, qui prennent la place des exigences anterieures 
d'alimentation et de suivi. Les activites « intelligentes », rela- 
tionnelles, supplantent l'engagement physique ou la regularite 
gestuelle. 

De nombreux auteurs ont cru discerner l'arrivee d'une ere 
post-industrielle, en constatant 1'erosion des effectifs employes 
dans l’industrie, le developpement desormais dominant des 
branches tertiaires. Sans entrer dans le debat, on doit noter que 
la montee de l'automation jointe au developpement desormais 
separe de fonctions autrefois assurees par les firmes indus- 
trielles (ingenierie, bureaux d'etudes...) tend a limiter la signifi- 
cation de la frontiere entre industrie et services et montre bien 
la percee des ressources immaterielles. 

Une consequence essentielle de cette tendance de fond est 
le raccourcissement de la ligne hierarchique, c'est-a-dire de la 
succession d'intermediaires separant le donneur d'ordres de 
leur executant. En effet, il est vital que les operateurs au plus 
pres des equipements et du processus productif puissent 
prendre des initiatives rapides, et un processus de decentralisa- 
tion des responsabilites est done a l'horizon. 

Le grand divorce de I'emploi. - De nombreuses transformations 
affectent les salaries dans les pays developpes au tournant du 
millenaire ; trois meritent une mention [30], [41]. 

Les salaries sont tout d'abord mieux formes, qu'il s'agisse du 
niveau de formation initiale, de l’experience acquise ou des 
complements de formation continue. Sans qu’il soit possible 
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d'imputer directement a ces progressions l'efficacite econo- 
mique de ces pays - selon les etudes qui ont tente la chose, 
aucun classement par depenses nationales de formation ne 
vient recouper un classement par performances economiques - 
on conqoit bien une influence diffuse, et de fait les entre- 
prises les plus performantes et les plus innovantes dlsposent 
d’un personnel plus qualifie. 

Les salaries sont ensuite de plus en plus des salariees. II 
convient de rappeler que l'emploi des femmes en France etait 
plus repandu en 1900 qu'en 1930 ou 1950, et que la poussee 
actuelle, nullement decouragee par le chomage, s'alimente a la 
qualification croissante des jeunes femmes et temoigne d'une 
nette irreversibilite. La France tend ainsi progressivement a 
rejoindre le modele scandinave ou les taux d'activites feminins 
ont quaslment rejoint les taux masculins. Insistons toutefois 
sur la variete des cas de figure, les femmes dans certains pays 
etant cantonnees dans des emplois a temps partiel, voire tres 
partiel, ouvrant peu de perspective de remuneration et encore 
moins de promotion. 

Derniere transformation : le vieillissement. II suit revolu- 
tion demographique, en Europe comme aux Etats-Unis et au 
Japon. II est accentue par l'allongement de la duree des etudes. 
La gestion des consequences du vieillissement au travail 
constitue sans doute le principal defi commun a tous les pays 
industrialises, qu'ils connaissent ou non de hauts niveaux de 
chomage. 

Face a ces disponibilites en main-d'oeuvre, deux series de 
dynamiques limitent les capacites d'integration par l'emploi. II 
y a tout d'abord les a-coups et les disparites de croissance de 
l'economie mondiale. L'Europe semble enlisee dans une crois- 
sance lente, qui contraste avec l'expansion tres rapide des 
Etats-Unis et plus encore celle de nouveaux geants econo- 
miques du tiers monde comme la Chine et l'lnde. Nous 
sommes loin de l'expansion des « trente glorieuses », periode 
durant laquelle par exemple notre pays a pu rechercher de la 
main-d'oeuvre immigree tout en absorbant l’exode rural et les 
rapatries d'Algerie. La seconde dynamique est pour l'essentiel 
affaire de positionnement geopolitique et de competitivite : 
c'est ainsi que certaines industries engagees dans un processus 
de rattrapage progressent a marches forcees (durant les annees 
quatre-vlngt-dix, les entreprises automobiles europeennes 
tablaient sur des gains de productivite annuels depassant les 
10 %) ; c'est ainsi surtout que des pans entiers d'activite 
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s'effondrent et que des secteurs autrefois prosperes se contrac- 
tent, telle la siderurgie. 

Les salaries entre rejet et flexibilisation. - Le lien est meca- 
nique : si la productivity du travail (la quantity produite par 
un salarie) progresse plus vite que les debouches, les effectifs 
necessaries a la production se contractent pour une entreprise 
consideree isolement. Ce processus, joint a la fermeture d'entre- 
prises n'ayant plus ou pas assez de clients, ou n'etant pas assez 
rentables, ne constitue pas une explication du chomage. Mais 
il condense le defi de l'emploi, et c'est dans ce cadre qu'il 
convient de situer Revocation des principales reactions des 
entreprises au regard de la pression accrue de la concurrence et 
du ralentissement de la conjoncture. 

On les situe aisement entre deux poles : le rejet et l'externa- 
lisation, d'un cote, les efforts de flexibilisation interne, de 
l'autre. Qu'il s'agisse de l'emploi ou des salaires, une premiere 
possibility est en effet de degager l'entreprise de contraintes ou 
de lourdeurs perfues comme handicapantes, en se tournant 
vers l'exterieur. Pour l'emploi, on peut ainsi tout d'abord rejeter 
les salaries juges excedentaires, soit progressivement soit par 
vagues de licenciements. Deux ont ete particulierement specta- 
culaires en France, en 1985-1986 et en 1992-1993. Une 
mention particuliere peut etre accordee a une vague de licen- 
ciements qui a frappe les Etats-Unis puis l'Europe depuis 
l'annee 2000, suite au ralentissement annonce de la crois- 
sance americaine. En effet, ils sont souvent pratiques par de tres 
grandes firmes qui realisent de confortables benefices mais 
souhaitent renforcer encore leur competitivite. Elies devan- 
cent ainsi les pressions de leurs actionnaires. De telles pratiques, 
largement mediatisees, ont choque l'opinion et ecorne leur 
image. On peut aussi developper les formes multiples d'emploi 
precaire : interim, contrats a duree determinee, etc., qui permet- 
tent d'utiliser des salaries au plus pres des besoins sans 
s'engager. Ces « formes particulieres d'emploi », developpees en 
France depuis les annees soixante-dix, representent, en 2000, 
10 % des emplois. Pour les salaires, c'est la reference au marche : 
au lieu de garantir une stabilite, on envisage des processus de 
revision a la baisse ou des recrutements a meilleur compte. 

La seconde possibilite est l'amenagement interne, par modu- 
lation des horaires et des remunerations, par l'accroissement 
des qualifications et la recherche d'innovations, et par la 
recherche de formules associant les salaries aux resultats 


comme aux prises de decisions dans l'entreprise. C'est ce qu'il 
faut entendre par « flexibilite interne », souvent pronee dans 
notre pays [34], [74], 

On notera pour finir qu'il est evidemment loisible aux entre- 
prises de recourir simultanement, pour des groupes differents 
de travailleurs, aux avantages de l'« externalisation » et a ceux 
de la flexibilite interne. On oppose alors deux groupes au sein 
des flrmes : un « noyau dur », qualifie, adaptable et favorise 
mais mis sous pression, et une « peripherie » soumise aux aleas 
de l'emploi precaire. 


Conclusion 

Le bilan de ce chapitre est clair : il existe un ecart conside- 
rable entre les espoirs ou les prescriptions en faveur de l'« inves- 
tissement dans l'homme », et les pratiques des entreprises. La 
fonction ressources humaines est bien developpee et tout a fait 
reconnue en leur sein, sa place est croissante, mais rien ne 
permet de penser que les contraintes et priorites les plus tradi- 
tionnelles aient ete bouleversees : le controle des debouches, 
les exigences de financement et de rentabilite a court terme, 
la surveillance des concurrents, la possibilite de recruter dans 
des conditions avantageuses une main-d’oeuvre bien formee et 
vulnerable tout comme la tentation de rejeter les moins aptes : 
bien des facteurs invitent a mieux fonder l'idee de « strategie 
des ressources humaines ». 


II / Vers I'analyse strategique 
des ressources humaines 


Le paradoxe est desormais etabli : alors que se multiplient les 
indices et les analyses selon lesquels les ressources humaines 
recelent un potentiel strategique et relevent de choix a long 
terme engageant l'essentiel de l'avenir des firmes, leur integra- 
tion aux choix globaux de ces memes firmes demeure proble- 
matique, voire inexistante, soit qu'elles rejettent la 
main-d'oeuvre, soit plus prosaiquement que la gestion du 
personnel se borne a tirer les consequences d'autres decisions. 

Quel sens y a-t-il a parler de strategies de ressources 
humaines ? et sur quelles bases la reflexion dans ce domaine 
peut-elle se developper ? 


Strategies generates et strategies 

des ressources humaines : quelques clarifications 

Rarement terme aura eu autant de succes, depuis les annees 
quatre-vingt, que celui de strategic, aussi bien dans le langage 
courant que dans les formulations des problematiques scienti- 
fiques. Au regard des preoccupations actuelles des sciences 
sociales, il est aise de saisir les raisons de ce succes. A mi-chemin 
entre les representations de l'acteur qui l'enserrent dans des 
determinismes globaux (par exemple, une structure de classe 
dans le capitalisme) et celles qui en font un atome optimisateur 
ou un sujet totalement autonome (par exemple la conception 
neo-classique de 1 'Homo oeconomicus), l'idee de strategic pose la 
liberte du decideur, mais dans un cadre et selon des interactions 
qu'il subit et amenage. On ouvre ainsi sur les aspects crea- 
teurs et relationnels des decisions, sans negliger l'influence des 
decisions anterieures, qui predeterminent largement les choix 
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presents. II s'agit done d'une maniere totalement generale et 
tres ouverte de reflechir sur les actions humaines. 

Les strategies entre extension et pertinence 

Strategie. Le terme, d'origine grecque et militaire, faisait refe- 
rence a la conduite d'une armee rassemblee dans un camp : il 
s'agit done, pour un general, des choix fondamentaux vis- 
a-vis de l'ennemi, les decisions au cours d'une bataille engagee 
relevant quant a elles de la tactique. C'est a travers la theorie 
des jeux que l'idee de strategie est arrivee dans les sciences 
sociales aux alentours des annees quarante et, dans ce cadre, 
elle designe simplement la sequence des coups prevus ou effec- 
tivement joues par un des joueurs. 

Au cours des annees soixante, la confirmation de l'usage du 
terme en economie est realisee par l'application aux sequences 
de decisions prises dans les entreprises et cristallisant leurs 
choix fondamentaux. L'auteur cle est ici Igor Ansoff [60], dont 
le livre Corporate Strategy (1965 pour l'edition originale) a exerce 
une grande influence et a ete le premier d'une vaste serie de 
travaux visant a construire, affiner et appliquer des strategies 
manageriales. 

Un sens large ? - Mais, depuis lors, les choses sont allees plus 
vite et, a partir des annees quatre-vingt, tout ou presque est 
devenu rapidement strategie, en economie, sociologie, psycho- 
logic, anthropologie... : qu'il s'agisse des comportements de 
groupes ou d'individus, de choix economiques, sentimentaux, 
esthetiques, plus ou moins rationnels et medites ou meme de 
sequences d'attitudes, des auteurs en nombre croissant ont pu 
raisonner en termes strategiques. 

Evolution sans doute decisive pour notre propos : on se 
rapproche alors des ressources humaines, de deux manieres. 
D'une part, celles-ci ont leurs strategies, qu'il s'agisse de groupes 
de salaries ou de leurs representants syndicaux, ou encore 
d’individus (ne parle-t-on pas de strategies de carriere chez les 
cadres ?), et elles sont ici explicitement introduites. D'autre 
part, la diffusion du terme ouvre sur des interactions plus riches 
et complexes au sein du fonctionnement effectif des firmes. 
Plusieurs auteurs [4], [20] ont souligne que raisonner en termes 
de strategies des ressources humaines temoignait de la crise 
d'une conception anterieure de l'entreprise qui ne se preoccu- 
pait pas de l'application concrete des grandes decisions seules 
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considerees comme strategiques : une version initiale, planifi- 
catrice, de l'idee de strategic est ainsi critiquee et renouvelee 
dans la perspective du management participatif et de la 
« gestion strategique des ressources humaines » pour reprendre 
l'expression de Charles-Henri Besseyre des Horts [4]. II s'agit de 
lier les decisions a leur application, et done d'associer, au 
niveau strategique, les differents acteurs parties prenantes. 
Cette version elargie et partenariale de la strategie est 
aujourd'hui dominante. 

Distinguer les niveaux et les acteurs. - Les inconvenients de 
cette maniere de poser les problemes sont cependant serieux. 

D'abord, la ran f on de l'extension de la notion est evidem- 
ment sa perte de profondeur, et si tout comportement peut etre 
qualifie de strategique, alors le terme n'explique plus rien, on 
court le risque de se perdre dans la diversite de strategies toutes 
differentes les unes des autres, toutes uniques. 

On peut ensuite se demander comment il est possible, dans 
ce cadre, d'articuler les strategies generates des entreprises avec 
les strategies des ressources humaines : a tres long terme, on 
confoit bien que le potentiel humain developpe et mis en 
action genere ses propres choix d'adaptation et d'innovation 
et, dans ce cas, il y a fusion des choix concernant les hommes et 
des choix concernant l'entreprise. Mais a court et moyen terme, 
n'y a-t-il pas de considerables degres d'autonomie des choix a 
l'egard du personnel par rapport aux decisions au regard des 
concurrents et des produits ou des marches ? Deux entreprises 
peuvent parfaitement se positionner de maniere identique sur 
leurs marches et gerer leur personnel selon des principes diffe- 
rents (voir [31] dans le cas de la « Silicon Valley »). 

Certains auteurs ont ete plus loin et ont souligne les risques 
de vision tronquee du dialogue social au sein de l'entreprise. 
C'est ainsi qu'un groupe de chercheurs canadiens [25] ont parle 
de « reniement du role social de l'entreprise » a propos de la 
gestion strategique des ressources humaines. Ils veulent dire 
que l'integration des ressources humaines a la strategie 
d'ensemble, a supposer qu'elle soit effectivement realisee, 
prend peu ou pas en compte la diversite des aspirations du 
personnel en subordonnant tout aux choix de la direction. Le 
diagnostic porte par un groupe britannique de specialistes des 
relations professionnelles [5] est encore plus severe : il s'agirait 
de pratiques autoritaires et largement incoherentes, qui se resu- 
ment a des tentatives de contournement des representations 
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syndicales : au nom d'un consensus au sein de l'entreprise, 
puisque les reactions des salaries sont prises en compte dans les 
strategies, et puisqu'ils sont censes comprendre et adopter les 
objectifs de la direction, il peut s'instaurer une certaine confu- 
sion entre les choix fondamentaux des managers et les atti- 
tudes demandees aux employes. Cette confusion s'alimente 
sans doute, et le paradoxe n'est qu'apparent, aux visions trop 
integrees et optimistes a priori des strategies des ressources 
humaines. 

Strategies des ressources humaines : pour un usage limite et structure 
II semble necessaire de circonscrire l'usage du terme. 

Se limiter aux groupes et aux organisations. - II y a deux 
manieres de limiter le champ des decisions relevant de la stra- 
tegic. Ou bien on considere tous les decideurs, qu'il s'agisse 
d'individus ou de groupes, et on pose qu'il s'agit seulement de 
certaines decisions importantes et reflechies : est alors isolee 
une « posture » strategique, adoptee dans certaines situations. 
Ou alors on se limite aux groupes et aux organisations : c'est en 
quelque sorte etre fidele a l'etymologie grecque, puisqu'il s'agis- 
sait initialement, on l'a dit, de l'armee dans un camp prepa- 
rant sa campagne, et le « stratege » est simplement le chef 
prenant les decisions pour le groupe. Nous retiendrons cette 
seconde voie, qui n'oblige pas a decouper les actes d'une 
personne, et isole en fait davantage des situations et des 
gammes de problemes que des entites collectives. 

Distinguer les champs strategiques. - II est aise de distinguer 
les strategies generates d'entreprise, des strategies sectorielles et 
des strategies fonctionnelles. II y a une sorte d'emboitement, 
les choix fondamentaux des entreprises (comme lancer un 
nouveau produit, effectuer une fusion ou une acquisition, 
abandonner un marche...) representant le niveau interme- 
diaire. Les strategies sectorielles rassemblent les choix et les 
interactions des firmes appartenant a une meme zone de 
concurrence : par exemple, les strategies dans la construction 
aeronautique, dans la siderurgie... Les strategies fonction- 
nelles sont, quant a elles, des compartiments, plus specialises et 
relativement autonomes, des strategies des firmes. Par exemple, 
les strategies des ressources humaines, mais aussi les strategies 
financieres. Elies doivent evidemment etre compatibles avec les 


choix strategiques d'ensemble, une question importante (non 
reglee a priori) etant celle de leurs marges d'independance. 

Chercher a construire et reperer des « strategies generiques ». 

- Cette demarche est tres frequente en analyse strategique. C’est 
ainsi, pour prendre un exemple celebre, que Michael Porter 
dans son ouvrage Competitive Strategy a isole trois « grandes 
categories de strategies » face a la concurrence [62] : la domina- 
tion globale au niveau des couts, qui consiste a rechercher 
l'abaissement des couts par une production de masse ; la diffe- 
rentiation qui fonde l'emprise de marche sur la reputation de 
qualite, l'image, la marque et la gamme ; la concentration de 
l'activite qui consiste a repondre aux besoins precis d'une partie 
ciblee de la clientele. De meme R.A. Thietart [63] rappelle les 
« grandes options strategiques » suivantes : la specialisation, 
l'integration verticale, la diversification, l’innovation, l'alliance 
et la cooperation, l'acquisition et le retrait. 

Le principe logique qui preside a ces typologies est qu'une 
gamme relativement restreinte d'orientations peut constituer 
un « menu » dans lequel les acteurs pourront puiser avec plus 
ou moins de coherence, de suivi et de bonheur. L’existence de 
ces gammes s'appuie essentiellement sur l'affirmation que les 
strategies sont structurees, en quelque sorte qu’elles font 
systeme : elles reposent sur l'amenagement de contraintes 
durables et sur la mise en synergie d'elements relativement 
stables et, par la, sont susceptibles de constituer des ensembles 
structures eux-memes relativement stables. 

L'analyse peut alors progresser, sans negliger la possibilite 
d'incoherences ou de « synergies negatives » sur lesquelles 
s'etait deja penche Ansoff, les elements combines pouvant 
contrarier l'effet recherche. Pour prendre un exemple simpliste, 
faire le choix de developper une « culture de l'excellence » dans 
une entreprise, c'est-a-dire elever le niveau des exigences quant 
a la qualite des produits et du travail effectue, et chercher a 
recruter systematiquement les meilleurs salaries, peut difficile- 
ment s'envisager avec une politique de salaires en dessous ou 
simplement au niveau du marche : on risque de demotiver les 
salaries, ou de ne pas obtenir les recrutements esperes. 
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Combiner I'economie du travail et I'economie 
des organisations 

Le type de liaisons que nous recherchons peut etre illustre 
par un exemple ancien de deux synergies de base en matiere 
de gestion du personnel, et les outils d'analyse se trouvent dans 
certains developpements centraux de I'economie du travail, 
joints aux apports plus recents de I'economie des organisations. 

L'opposition Le Creusot/Billancourt entre 1900 et 1914 

Clairement mise en evidence par Jacques Freyssinet en 1982 
[38], l'opposition est radicale en France au debut du siecle entre 
le traitement que les usines Schneider reservent a leur main- 
d'oeuvre, et l'attitude de Renault. Les deux entreprises indus- 
trielles sont des mastodontes pour l'epoque : Schneider compte 
14 000 salaries en 1900, et emploie 80 % de la population active 
du Creusot ; Renault, fonde plus tardivement en 1898, compte 
5 000 salaries en 1914. 

D'un cote, au sein d'une « ville a la campagne » creee autour 
des activites siderurgiques se deploie, dans toute sa coherence, 
une logique paternaliste allant jusqu'au patronage, avec la prise 
en charge de l'essentiel des besoins des salaries et de leurs 
enfants : le logement, via des lotissements, le controle de la 
qualite des batiments, une aide a la construction ; l'enseigne- 
ment, avec 1 200 eleves en 1914 dans les ecoles dependantes 
de l'entreprise, dont les niveaux vont de la scolarisation initiale 
a la formation d'ingenieurs maison ; la sante et la protection 
sociale, avec un etablissement de soins gratuits, une maison de 
retraite, l'ensemble etant finance pour partie par des preleve- 
ments sur les salaires, et pour partie par l'entreprise ; les loisirs 
aussi, avec des associations. 

Si beaucoup de ces dispositions frappent par leur moder- 
nisme, elles sont alors solidaires d'une position hegemonique, 
voire envahissante de la famille Schneider, dont la ville entiere 
du Creusot depend : elle controle la municipalite, et entre 
uniformes et pressions antisyndicales, la fusion de l'usine et de 
la societe se fait sous le signe de l’autoritarisme. Ajoutons, pour 
completer le tableau, que les salaires sont plutot bas, l'ensemble 
des avantages en nature et de la securite de l’emploi compen- 
sant leur faible niveau. 

Radicalement differente est la situation a Billancourt : il s'agit 
desormais du bassin d'emploi parisien, et Renault se contente 
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de puiser dans ce vaste vivier les ouvriers de metier dont a 
besoin la fabrication automobile a ses debuts : des serruriers, 
des menuisiers, des chaudronniers... Pour attirer cette main- 
d’oeuvre turbulente et plutot qualifiee, les salaires sont supe- 
rieurs a ceux pratiques par le marche : en 1911, ils sont a 10 % 
au-dessus de ceux des ouvriers metallurgistes, eux-memes deux 
fois superieurs au salaire moyen des ouvriers de l'industrie. 
L'embauche est rapide : il suffit de se presenter le matin, et la 
decision est prise par le contremaitre apres une journee d'essai. 
Mais la mise a pied est encore plus expeditive : on peut « remer- 
cier sans indemnite » en prevenant une heure a l'avance... En 
cas de conflits ou de baisse d'activite, la direction precede a des 
licenciements massifs, par exemple en mars 1913, 436 ouvriers 
sont mis a pied. II n'y a pas d'oeuvres sociales. 

Ce qui deviendra l'usine-phare du proletariat est a l'epoque 
son exact oppose : un etablissement prive se bornant a attirer 
au jour le jour les collaborations dont il a besoin. 

Deux enseignements peuvent etre retires de ces faits bien 
etablis. Tout d'abord, l'opposition entre les deux gestions 
des salaries s'alimente a, et se justifie par la difference 
des marches du travail de Paris et du Creusot. D'un cote 
(Paris), la main-d'oeuvre est la, en quantite et qualite, et il 
suffit de l'attirer. De l'autre (Le Creusot), il faut faire venir 
des campagnes environnantes des travailleurs qu'il reste 
encore a former : on congoit qu'il soit hautement souhaitable 
de les retenir sur le site. Cette dependance vis-a-vis des 
contraintes ou des choix decoulant de la localisation est 
typique d'une primaute de la « contingence » (le hasard ou les 
particularity d'un etat de fait). En meme temps, elle montre 
qu'en matiere de main-d'oeuvre il est indispensable d'introduire 
immediatement le fonctionnement, voire les particularity du 
marche du travail. 

Mais les moyens de ces choix font synergie et se renforcent 
mutuellement. Il y a une coherence entre l'engagement local 
de la direction de Schneider, l'emprise sur les modes de vie 
ouvriers, les salaires directs faibles compenses par les elements 
indirects : ces elements convergent pour constituer un collectif, 
voire une mini-societe dependante. La stabilisation de la main- 
d'oeuvre est en meme temps son modelage. C'est en revanche 
par entrees et sorties, par tris et filtrages permanents, que prece- 
dent les responsables de Renault pour obtenir les collabora- 
tions et competences necessaires : et la rapidite de l'embauche 
comme du licenciement a ainsi, au-dela de l'arbitraire 
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aujourd'hui ressenti comme choquant, une indeniable dimen- 
sion fonctionnelle, cependant que les hauts salaires assurent un 
nombre suffisant de candidatures. 

Avec leurs contingences et sans etre necessairement forma- 
lisees, il s'agit bien, a notre sens, de strategies des ressources 
humaines. II convient d'en preciser les fondements. 

De la demande de travail aux negotiations collectives : 
les apports de I'economie du travail 

Partagee en plusieurs courants aux preoccupations, methodo- 
logies et angles d’attaque differents, I'economie du travail intro- 
duit aux comportements et aux synergies strategiques de deux 
manieres principales : ou bien, en partant des confrontations 
elementaires de marche et en les complexifiant, ou bien en 
partant de la constitution et de l'action cooperative et conflic- 
tuelle de collectifs salaries (voir [40], [41], [53]). 

L'offre et la demande de travail. - Si l'on part des meca- 
nismes de base d'un marche - ici, l'offre est celle des candidats 
travailleurs et la demande emane des firmes -, on peut expli- 
quer l'etablissement d'un prix (le salaire), en fonction de quan- 
tity's echangees (les heures travaillees ou l'emploi). Tres 
simplement, la « fonction de demande de travail » exprime, 
selon differents niveaux de salaire possibles sur le marche, les 
quantites de travail que les entreprises sont susceptibles 
d'acquerir, avec le principe qui associe a un salaire faible une 
tendance a recruter davantage, et inversement si le salaire est 
eleve. Symetriquement, l'« offre de travail » presente les quan- 
tites que les travailleurs sont susceptibles d'echanger sur le 
marche en fonction des differents niveaux de salaire envisa- 
geables, et on suppose que, la plupart du temps, plus les salaires 
et avantages associes au travail sont importants, plus les 
candidats travailleurs seront nombreux a offrir leur concours. 
La confrontation des offres et des demandes est ainsi, moyen- 
nant de nombreuses hypotheses que l'on ne peut evoquer ici, le 
mecanisme par lequel se decident l'emploi et la remuneration 
des salaries. 

Ce mecanisme simple a bien une signification concrete : il 
suffit de penser aux moyens par lesquels une entreprise telle 
qu'une plate-forme petroliere peut attirer de la main-d'oeuvre, 
c'est-a-dire des avantages salariaux ou des periodes de repos tres 
longues, pour bien voir le jeu a tres court terme d’une relation 
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de marche. II correspond cependant a une sorte de « degre 
zero » de l'action strategique, parce que les choix sont supposes 
issus de comportements optimisateurs tres mecaniques, unidi- 
mensionnels et stereotypes : plus le salaire est eleve, plus les 
offreurs se multiplient et plus la demande se retracte. N’est-ce 
pas la situation de non-attachement vue plus haut ? En un sens, 
oui. Mais les comportements de Renault vus precedemment 
sont plus subtils et combinent le choix d'un salaire durable- 
ment au-dessus du marche avec un tri de la main-d'oeuvre. 

Le pouvoir des « insiders ». - Par etapes, depuis les annees 
soixante, cette tradition economique a pu introduire des 
elements qui ont donne consistance a des choix strategiques. II 
s'est agi d'abord du long terme et des fluctuations temporelles, 
ensuite des reactions eventuelles des salaries. 

Tout d'abord, les salaries peuvent etre formes, a Tissue d'une 
serie de depenses accroissant leurs facultes productives (leur 
« capital humain » ; voir chapitre rv pour plus de precisions). 
On confoit bien que ces aptitudes puissent etre transferables 
d'une entreprise a une autre - auquel cas l'entreprise initiale a 
interet, si elle a finance la formation, a retenir le salarie - ou, 
au contraire, specifiques et inutilisables ailleurs - auquel cas 
l'employeur peut au contraire beneficier d'un avantage de 
marche, parce que le salarie doit rester s’il veut valoriser sa 
formation. Dans ces deux cas, on ne peut plus raisonner en 
offres et demandes ponctuelles, et des arrangements ou accords 
supplementaires sont necessaires et ils peuvent etre matiere a 
differents choix a long terme. 

Ensuite, l'embauche, l'usage et le debauchage des salaries 
sont une activite couteuse pour l'entreprise. Qu'il s'agisse de 
trier des candidats, de mettre au courant de nouveaux arri- 
vants, de remplacer des partants ou de payer des indemnities 
de licenciement, des frais sont engages qui sont lies aux mouve- 
ments des salaries, soit qu'ils entrent ou sortent de l'entreprise, 
soit qu'ils changent de poste ou d'occupation dans l'entre- 
prise. Ces frais ne sont done pas proportionnels a la quantite 
de travail utilisee (ils ne sont pas « variables »), mais ils 
dependent d'autres facteurs tels que le taux de turnover, la 
specificite de certains postes, le cote plus ou moins qualifie 
des candidats... Ces couts, baptises « quasi fixes », sont evidem- 
ment introduits par les entreprises dans leurs calculs, et 
les conduisent a moduler leurs embauches et leurs licen- 
ciements autrement qu'en simple reponse aux fluctuations 


des affaires. En effet, s'il est tres couteux de se separer d'un 
collaborateur competent, bien au courant, pour eventuelle- 
ment etre contraint d'en rechercher un autre ulterieurement, 
alors il est logique de le conserver meme si l'entreprise n'en a 
pas l'usage pendant un certain temps. Une gamme de choix 
modulables se dessine alors selon les conjonctures. En cas de 
recession, on peut ainsi « thesauriser » ses salaries, limiter le 
recours aux heures supplementaires, partager les emplois, acce- 
lerer le flux des departs spontanes, pour ne se separer de 
certains salaries que lorsqu'on a la certitude que leur poste est 
durablement, voire definitivement, redondant. Symetrique- 
ment, si la reprise survient, on commence par recourir aux 
heures supplementaires, freiner le mouvement des sorties natu- 
relles, et seulement par la suite on aura recours aux embauches 
supplementaires ’. 

Tous ces elements montrent que dans la confrontation des 
offres et des demandes, certains salaries disposent d'avantages 
de marche : il y a tout d'abord ceux qui sont couteux a recruter 
et a remplacer. Le collaborateur competent et indispensable 
peut ainsi obtenir de meilleurs salaires, a qualification egale. 
Mais plus generalement, tous les salaries deja embauches sont 
couteux a remplacer. Il sont les insiders, ceux de l'interieur, et 
les candidats exterieurs ont le desavantage de n'etre ni connus, 
ni au courant, et done, dans une certaine mesure, s'ils veulent 
etre embauches il leur taut surmonter une « barriere a l'entree », 
par exemple en baissant leurs pretentions salariales nettement 
en dessous des tarifs pratiques par l'entreprise. Meme ainsi les 
choses ne sont pas evidentes ; en effet, de deux choses l'une : 
ou bien l'entreprise licencie tous les insiders, alors il lui taut tout 
reprendre a zero avec des employes nouveaux a mettre au 
courant ; ou bien quelques outsiders seulement sont embauches 


1. Cette argumentation explique l'inertie, souvent constatee dans les pays deve- 
loppes, avec laquelle les entreprises repercutent sur leurs salaries les fluctuations 
de la conjoncture : elles tardent a licencier, et symetriquement tardent a embau- 
cher. C'est ce que l'on appelle le « cycle de productivity » : lorsque la recession 

leur productivity (le rapport production/effectifs) se degrade ; et inversement 
lorsque les affaires repartent. On a vu & partir de l'annee 2000 aux fitats-Unis 
qu'elles peuvent etre supplantees par des licenciements « preventifs », a la simple 
annonce d'un ralentissement conjoncturel. Ces inerties peuvent etre renforcees 
par le climat general (attentisme a l'egard d'une reprise), alimenter des vagues de 
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au rabais, les insiders peuvent leur rendre la vie difficile en ne 
cooperant pas avec eux ou meme en les harcelant, et neutra- 
liser ainsi l'avantage qu'escomptait l'entreprise en les embau- 
chant. Non seulement celle-ci fait face a des couts de rotation, 
mais encore ceux-ci peuvent etre accrus, voire « manipules » par 
les insiders. Tout depend ainsi de l'ampleur de ces couts, et de 
l'ampleur des baisses de salaires proposees par les outsiders. 

Un dernier element vient ici limiter encore le jeu usuel des 
confrontations de marche : il s'agit des liens entre Teffort 
productif et le niveau de salaire. Selon les theories des « salaires 
d’efficience », le salaire n'a pas pour seule fonction de remu- 
nerer une contribution productive, mais il joue aussi un role 
d'incitateur et serait positivement relie a l'« effort » des salaries. 
Une baisse de salaires peut ainsi etre neutralisee par un relache- 
ment de Teffort des travailleurs, dont la productivite baisse- 
rait. Il est alors directement de l'interet de l'entreprise de laisser 
le salaire a un niveau qui stimule les salaries, et done de ne 
pas chercher a profiter d'eventuelles baisses sur le marche du 

C'est ainsi, en conservant les bases logiques de l'optimisa- 
tion individuelle, mais en s'ecartant des confrontations usuelles 
de marche, qu'un premier courant de l'economie du travail a 
introduit une serie d'ingredients de nature strategique. 

Des « marches internes » au « dualisme ». - Une autre tradi- 
tion cependant doit etre introduite, qui part d'emblee d’une 
dimension collective. La constitution de « marches internes » 
[36] releve de l'initiative des employeurs, cependant que les 
comportements des salaries sont analyses a travers la cclebre 
opposition exit/voice [45]. 

Par « marche interne », on entend un processus d'affecta- 
tion et de remuneration des salaries au sein des firmes, reposant 
sur un systeme de regies interieures plus ou moins formalisees, 
impersonnelles et deconnectees des fluctuations du marche du 
travail. A proprement parler, il ne s'agit pas d'un marche, mais 
le processus remplit les fonctions du marche puisqu'il gouverne 
les affectations aux differents postes, les promotions, et orga- 
nise une echelle de salaires. D'ou l'opposition marche interne/ 
externe : le second correspond aux fonctionnements examines 
dans le cadre traditionnel des ajustements offre/demande, 
tandis que le premier construit des itineraires amenages et 
contraignants pour des salaries durablement integres, 
dont revolution au cours du temps n'est renegociee que 


globalement, a travers des echelons hierarchiques et des 
grilles. Un exemple typlque de marche interne en France est 
fourni par les carrieres dans la fonction publique et les entre- 
prises publiques comme EDF-GDF, mais la siderurgie au temps 
de sa prosperite etait aussi tres representative. Le marche 
interne est naturellement alimente par le marche externe, 
seulement a quelques echelons de depart (appeles parfois 
« ports d' entree »), et l'essentiel de la progression se fait ensuite 
echelon par echelon en suivant les regies d'anciennete et de 
merite. La difference entre les entreprises qui pratiquent le 
marche interne et celles qui s'en remettent au marche externe 
est done simple : elles peuvent bien connaitre les memes 
echelons, voire les memes niveaux de salaires pour les memes 
postes, mais, d'un cote, sont organisees des carrieres abritees, 
alors que, de l'autre, les recrutements sont susceptibles d'etre 
faits a tous les niveaux, avec des marges de fluctuations liees a 
la situation du marche. 

L'interet du marche interne est de stabiliser un collectif de 
travail dont on garantit la securite afin qu'il developpe des 
competences collectives et dont on recherche l'homogeneite 
culturelle : il ne s'agit pas de recruter des salaries initialement 
tres qualifies, mais bien plutot de privilegier les capacites d'inte- 
gration et de developper les valeurs communes d'un groupe 
coherent. II est alors frequent de recruter les enfants des salaries 
deja presents (ce qui peut apparaitre comme une forme de 
nepotisme), puis de les faire evoluer au sein de l'entreprise par 
etapes successives. Au bout du compte, ces salaries sont favo- 
rises par des possibilites de formation interne, des conditions de 
travail et de syndicalisation favorables, des salaires souvent rela- 
tivement eleves et garantis, des filieres promotionnelles... 

La these celebre du « dualisme du marche du travail » oppose 
le « marche primaire » ou se rencontrent les firmes ayant cree 
un marche interne et cette main-d'oeuvre favorisee, au 
« marche secondaire », ou regnent les confrontations clas- 
siques de l’offre et de la demande. Ce dernier est reserve aux 
entreprises n'ayant pas cree de marche interne et a une main- 
d'oeuvre moins favorisee, contrainte a des filieres sans promo- 
tions, et plus precaire, sujette a une mobilite frequente, qu’elle 
resulte de comportements moins stabilises ou qu'elle soit 
forcee. 

Les fondements de cette dichotomie, surtout constatee dans 
le cas americain, sont a la fois technico-economiques (ce sont 
de grandes entreprises, avec des equipements lourds et une 
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demande stabilisee qui ont interet a creer des marches internes) 
et socio-politiques (la constitution du collectif passe par un 
filtrage privilegiant l'integrabilite sociale des candidats). Creer 
un marche interne est de toute evidence une decision de type 
strategique, qui engage une serie d'interactions durables avec 
les salaries et structure l'environnement de la firme. 

« Exit » et « voice ». - La contrepartie du cote des salaries se 
trouve condensee dans 1'altemative de la defection (exit) ou de 
la prise de parole (voice). La question est posee lorsque survient 
un conflit entre direction et employes ou une insatisfaction de 
ces memes salaries. Exit : le choix est alors celui du marche, et 
tout a fait analogue a celui de la menagere qui delaisse un 
commerfant dont les produits ne lui ont pas donne satisfac- 
tion. Elle va chercher ailleurs quelque chose de plus conforme a 
ses voeux. Voice : le choix est alors celui de l’organisation collec- 
tive et de la protestation sur le lieu de travail. Ici encore, une 
alternative de nature clairement strategique apparait, puisque 
le choix de l'organisation collective transforme largement les 
salaries, de maniere couteuse et durable, et les constitue en 
groupe, generalement syndique, lance dans l'aventure de la 
negotiation collective. Un effet typiquement associe au syndi- 
calisme est d'ailleurs la baisse du taux de turnover, ce qui 
contribue a expliquer que, contrairement aux pratiques du 
groupe Schneider au Creusot vues plus haut (p. 27), les entre- 
prises qui creent des marches internes peuvent s’accommoder 
de l'implantation syndicale, voire la rechercher. 

Les outils de l'economie du travail, indiscutablement tres 
utiles pour poser les bases de strategies des ressources humaines, 
doivent cependant etre completes. 


Hierarchie et information : les apports de l'economie des organisations 

Discipline recente en voie de constitution rapide, l'economie 
des organisations analyse les modalites de coordination a l’inte- 
rieur des unites productives [50], Elle souligne la diversite des 
modes de coordination pour un meme type de choix 
productifs, et en fait l'objet central de ses investigations. II a ete 
dit plus haut qu'on ne gere pas la main-d'oeuvre d'une raffi- 
nerie comme des apprentis boulangers. Completons : aucun 
determinisme technique n'impose toutefois un traitement 
unique des salaries, qui serait seulement fonction des 


productions auxquelles ils sont affectes. Passe ainsi au premier 
plan l'etude de l'information, et de ses rapports a la hierarchie. 

Information « horizontale » et « verticale ». - Nombreux sont 
les auteurs en economie des organisations qui ont souligne 
l'importance vitale, pour le fonctionnement quotidien, du 
reseau a travers lequel s'elaborent et circulent les informations. 
Elies peuvent concerner aussi bien l'etat d'un equipement (par 
exemple, au-dela d'un certain rythme, telle machine est suscep- 
tible de se deregler) que la plainte d'un client, les modalites 
d'un investissement, l'imminence d'une promotion... En effet, 
derriere l'information se trouve au moins potentiellement, un 
certain pouvoir de decider. Reprenons l'exemple simpliste de la 
machine et de ses rythmes d'utilisation. Par ses observations, 
l'operateur peut etre a l'origine de cette information, qu'il peut 
ou non transmettre a ses collegues ou a ses superieurs hierar- 
chiques. Selon les modalites de transmission (delais, precision), 
les reactions de l'organisation seront plus ou moins efficaces. 
Les repercussions des pannes sur de grosses machines couteuses 
et sophistiquees sont desormais telles qu'une reaction ultra- 
rapide est souvent appropriee : alors la solution est souvent de 
laisser l'initiative, et done du pouvoir, a l'operateur lui-meme. 
Mais il lui faudra alors disposer d'autres informations, les unes 
techniques afin de maitriser la machine, les autres econo- 
miques, par exemple il devra etre renseigne sur l'urgence rela- 
tive de telle ou telle commande. 

Cette analyse a deux consequences. Les reseaux d'informa- 
tions sont souvent multiples au sein des entreprises : un reseau 
informel vient doubler et compenser le reseau formalise qui est 
celui de 1'organigramme. Les operateurs peuvent s'echanger des 
« tours de main » ou des « trues » necessaires a la production, 
les collegues de bureau se font savoir les uns aux autres que tel 
canal ne permet pas de faire aboutir telle demarche, que pour 
une reaction rapide il vaut mieux s'adresser a untel... Il ne faut 
done pas en rester aux organigrammes formels. 

La seconde consequence, plus importante pour notre propos, 
est l'opposition entre circulation « horizontale » et « verticale » 
de l'information. Soit encore l'exemple de la machine qui peut 
chauffer et se deregler. Lorsque l'operateur en refere au contre- 
maitre, celui-ci va deranger un technicien, voire un ingenieur. 
L'information remonte la filiere hierarchique jusqu’a ce qu'un 
niveau se revele suffisant pour qu'une decision soit prise, 
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eventuellement en fonction d'autres informations (sur les 
marges de tolerance de la machine, sur les calendriers des 
commandes...). La decision, autre information, doit alors 
descendre la filiere hierarchique pour etre en bout de course 
executee. Cette modalite de circulation de l'information est 
ainsi « verticale ». Elle recele un certain nombre de defauts : on 
a pu voir la lourdeur, la rigidite, la deresponsabilisation, voire 
l'incitation a la retention d'information (l'operateur qui voit 
une machine se deregler, mais qui sait qu'il lui faudra s'expli- 
quer avec ses superieurs, peut hesiter avant de communiquer 
l'information qui derangera la filiere hierarchique). L'informa- 
tion verticale a aussi des avantages : la possibilite de mobiliser 
un eventail tres vaste de connaissances et de competences, de 
recourir a des operateurs peu formes et done peu couteux, 
d'avoir une vue d'ensemble tres globale des operations produc- 
tives et done de promouvoir des changements tres rapidement 
appliques. 

Symetriquement, l'information « horizontale » est elaboree et 
circule d'abord entre pairs, e'est-a-dire entre travailleurs de 
meme niveau hierarchique. Imaginons une derniere fois la 
machine qui chauffe et se deregie : si les operateurs sont suffi- 
samment formes pour en maitriser le fonctionnement, ils 
peuvent, dans un cadre donne, prendre l'initiative d'en faire 
varier le rythme. Leur experience collective est alors mobilisee, 
ainsi que leurs capacites d'apprentissage et d'innovation. II faut 
aussi pour cela qu'ils soient au courant des repercussions pour 
les clients. On voit par cet exemple que les exigences de l'infor- 
mation « horizontale » mettent en cause l'ensemble de l'entre- 
prise et qu'elle ne se limite pas seulement a la mise en commun 
des connaissances specialises circonscrites a un groupe donne. 
Avantages et inconvenients repondent a ceux de la filiere verti- 
cale : on peut responsabiliser, le circuit de reaction est court, 
les informations courent moins le risque d'etre deformees ou 
retenues, mais aussi les changements ne peuvent etre que 
progressifs parce que la vue d'ensemble est plus difficile a 
obtenir et que les groupes « horizontaux », dont les compe- 
tences sont souvent plus limitees que celles de leurs dirigeants, 
doivent suivre un apprentissage progressif pour assimiler de 
nouvelles conditions d'intervention. 

En simplifiant : l'information verticale est etroitement 
connectee a la centralisation organisationnelle, et l'information 
horizontale a des pratiques de decentralisation. On comprend 
aisement que privilegier l'une ou l'autre dimension des reseaux 
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Les cinq types ^organisation 
selon Henry Mintzberg 

L'auteur sans doute le plus synthe- 
tique en economic des organisa- 
tions, Henry Mintzberg [51] distingue 
cinq « configurations organisation- 

La structure simple est fondee sur 
la hierarchie unique et rapprochee du 
patron, c'est un modele autoritaire et 
personnalise qui domine chez les 
petites entreprises, par exemple 
artisanales. 

La bureaucratie mecaniste apparaTt 
lorsque des tciches standardises 
doivent etre effectuees a grande 
echelle. Elle correspond a I'imperson- 
nalite et a I'unilateralite du taylo- 

activites du tertiaire peu qualifie 
(pools de secretariat) que la grande 
industrie traditionnelle (textile). 

La bureaucratie professionnelle se 
fonde sur ^integration de profes- 
sionnels de haut niveau et leur laisse 
done un assez large pouvoir 
d'experts, mais dans un cadre rigide. 
C'est le cas des universites, mais aussi 
des cliniques. 

La structure divisionnalisee, fondee 
sur I'autonomie d'unites tenues a un 
certain resultat, exige un tres fort 
controle hierarchique. Elle s'observe 


des qu'une grande firme se frac- 
tionne en filiales ou en ateliers 
independants. 

Enfin, Vadhocratie, organisation 
reposant sur un projet sophistique, 
precis et date, associe des corps 
professionnels varies et tres qualifies. 
Elle requiert une communication 
permanente et inventive entre ces 
corps. La NASA aux Etats-Unis en est 
le principal exemple. 

Une telle typologie est fondee sur 
une analyse organisationnelle de la 
coordination du travail, qui requiert, 
selon les techniques et les projets, des 
combinaisons differentes, plus ou 
moins centralists, et des dosages 
differents d'information horizontale 
et verticale. La structure simple et la 
bureaucratie reposent fortement sur 
I'information verticale et centralist 
(dans un cas, elle est informelle et, 
dans I'autre, elle est standardisee). 

L'adhocratie privilegie I'informa- 
tion horizontale. Les deux autres cas 
sont intermediates, la bureaucratie 
professionnelle reposant sur la stan- 
dardisation des qualifications et la 
structure divisionnalisee sur la stan- 
dardisation des resultats qui sont 
exiges des unites autonomes. 

Ce sont ainsi des modalites tres 
differentes d'integration et d'usage 
de la main-d'oeuvre qui prevalent 
selon les types d'organisations. 


d'informations conduit a des entreprises aux structures et aux 
fonctionnements differents. 


Deux formes polaires d'entreprises : A et J. - L'apport essentiel 
de l'economiste Masahiko Aoki, dans un livre datant de 1988, 
est de s'etre appuye sur les particularites des entreprises japo- 
naises pour systematiser les consequences de l'adoption d'une 
information de type horizontal [27], 

Aoki connecte en effet directement les choix des reseaux 
d'information avec ceux du marche du travail. II montre que 
si l'on a centralise quelque part, il faut decentraliser ailleurs, 
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et reciproquement. Par exemple, une firme pratiquant une 
forte centralisation de l'information n'est cependant pas un 
organisme totalitaire : les salaries peuvent toujours la quitter 
pour une autre. Ce recours au marche fonctionne d'autant 
mieux que les postes auxquels sont affectes les travailleurs sont 
clairement definis, et correspondent a des specialisations 
elles-memes definies. La contrepartie de la centralisation de 
l'information est done une reference permanente au marche 
externe, done une circulation de la main-d'oeuvre en un 
sens tres decentralisee : de firme en firme, les initiatives 
individuelles priment, et les recrutements sont negocies au 
coup par coup. Ce qui n'exclut pas l'existence de marches 
internes. Symetriquement, les entreprises pratiquant une 
forte decentralisation de l'information doivent controler 
bien davantage les initiatives et la circulation de leurs salaries. 
Les postes peuvent etre flous, voire occasionner des rotations, 
mais il est necessaire de constituer autoritairement les equipes 
et de conserver durablement le personnel : faute de quoi, on 
peut imaginer que les meilleurs salaries excluent les travail- 
leurs les moins efficients, et que les changements de taches 
deviennent source de desordre : ces risques organisationnels 
conduisent a une circulation des salaries autoritairement geree 
par les firmes, avec une reference beaucoup moins forte au 
marche externe. 

II y a ainsi un chasse-croise plus ou moins fonctionnel : a 
la centralisation de l'information repond la decentralisation de 
la circulation de la main-d'oeuvre, cependant que l'informa- 
tion decentralisee appelle une centralisation de la circulation 
des salaries. Aoki a popularise cette opposition desormais 
celebre en parlant de « firme A » comme americaine pour le 
premier cas, et de « firme J » comme japonaise pour le second. 
II s'agit de synergies qui connectent l'interieur et l'exterieur des 
entreprises. Au coeur de nombreux debats, le couple A/J peut 
etre lu, pour notre propos, comme une des alternatives strate- 
giques de base en matiere de ressources humaines. 


Conclusion 

Combines, les apports de l'economie du travail et de 
l'economie des organisations commencent a dessiner l'espace 
au sein duquel se deploient les choix explicites ou implicites 
en matiere de ressources humaines. Montrant de nombreuses 
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marges de manoeuvre et contraintes specifiques, ils confortent 
la pertinence d'un examen separe de ces choix. Les strategies 
des ressources humaines sont a analyser dans leur autonomie 
relative. 


Ill / Les grandes options strategiques 


Les salaries sont plus ou moins susceptibles de circuler d'une 
firme a l'autre ou de s'engager durablement (de manlere plus 
ou moins cooperative ou conflictuelle), et les firmes tlennent 
necessairement compte de ces attitudes, comme de leur propre 
positionnement sur le marche du travail. II taut done analyser 
conjointement le fonctlonnement du marche du travail et le 
type d'usage que l'entreprise fait de sa main-d'ceuvre, pour 
clarifier les grandes options strategiques disponibles. 


Une grille de strategies generiques 

Huit options de base decoulent directement des considera- 
tions faites plus haut, si l'on precede a une relecture strategique 
des contributions de l'economie du travail et de l'economie des 
organisations. 

Huit options de base 

L'explosion du marche interne. - Deux alternatives presentees 
plus haut fournissent un point de depart naturel, mais trop 
sommaire. En effet, elles se recouvrent. L'opposition marche 
interne/marche externe et l'alternative exit/voice balisent pour 
une entreprise et ses salaries un choix fondamental : stabilisa- 
tion reciproque ou possibilite permanente de recourir aux 
defections et reamenagements du marche « externe ». Mais n’y 
a-t-il pas une grande variete de marches internes et d'ensembles 
de regies ? C'est ce que suggere une autre alternative, fondee 
sur des reflexions organisationnelles : l'opposition A/J d'Aoki 
montre qu'au moins deux types de marches internes peuvent 


etre reperes. Au reste, les inventeurs des marches internes, 
lorsqu'ils avaient voulu appliquer leur grille a une economie 
ou une entreprise concrete, avaient ete conduits rapidement a 
compliquer leur dichotomie, notamment en introduisant un 
segment « primaire superieur », destine aux cadres des entre- 
prises. Ceux-ci peuvent etre stabilises selon la logique du 
marche primaire, mais leur carriere est neanmoins ouverte a des 
changements d'entreprise, qui peuvent meme etre des etapes 
obligatoires pour des promotions. Les entreprises meme les plus 
desireuses de stabiliser leurs salaries construisent, pour certains 
d’entre eux, des itineraires plus complexes. 

On debouche sur differentes modalites d'investissements 
dans les ressources humaines (depenses de formation, de socia- 
lisation, apprentissages...), au-dela de la simple constitution 
d'un collectif de travail : non seulement la firme A maintient 
une reference forte aux evaluations du marche externe, mais 
encore son marche interne, construit sur des decoupages de 
postes et des competences precises, fait de l'individu le deten- 
teur et, pourrait-on dire, le controleur ultime de l'investisse- 
ment fait en lui. La firme J, quant a elle, organise une 
valorisation collective de l'investissement dans les ressources 
humaines, en retenant ses salaries, bien sur, mais aussi en privi- 
legiant les savoir-faire collectifs, la rotation des affectations et 
le flou des postes. Alors on doit envisager aussi la possibilite 
d'une valorisation collective, mais avec possibilite d'itineraires 
exterieurs a l'entreprise et, symetriquement, des itineraires 
purement internes avec valorisation individuelle. Nous void 
avec une multiplicite de marches internes ! 

La premiere grille : capter ou fixer ? - On peut d'abord intro- 
duire le marche interne dans sa version la plus classique, celle 
qui consiste a stabiliser un collectif de travailleurs. Ceux-ci ne 
sont alors qu'un flux de services que l'on cherche a capter ou a 

Reprenons brievement le contenu de cette premiere grille, en 
l'illustrant a partir d'exemples concrets. La premiere option, la 
plus simple, consiste a aller chercher le travail la ou il se trouve, 
et a tenter de l'obtenir le moins cher possible. II s'agit alors 
necessairement de travail peu qualifie, puisque l'on isole ici une 
pure logique d'approvisionnement. Le choix correspondant est 
ainsi un choix de localisation ou de delocalisation. II est tout a 
fait d'actualite, comme le prouvent les decisions frequentes de 
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Grille 1 . Les quatre options statiques 



du collectif 


firmes europeennes ou americaines de faire effectuer tout ou 
partie de leur production dans des pays en voie de developpe- 
ment, et les decisions plus rares, ponctuelles et controversies, 
de delocalisation intra-europeenne. Le cas de Hoover au prin- 
temps 1993 illustre, de maniere un peu plus complexe, ce type 
de logique [83]. Faire passer l'usine d'aspirateurs de Longvic en 
Bourgogne, de 750 emplois a 150, et dans le meme temps creer 
400 emplois en Ecosse a Cambuslang, est d'abord une strategie 
de « mise en concurrence » de salaries mieux proteges et moins 
dociles en France, avec des syndicats ecossais plus « compre- 
hensifs » dans un pays garantissant moins de droits aux salaries. 
Au bout du compte, ce chantage a l'emploi, qui correspond a 
ce que l'on appelle le « dumping social », chaque pays tentant 
d'attirer des activites en etant un « moins-disant » social, repose 
bien sur une priorite a la minimisation des couts du travail. 

La seconde option est typiquement celle de Renault-Billan- 
court au debut du siecle : pour attirer les divers salaries neces- 
saires, moduler des supplements de salaires est un choix que 
l'on retrouve aussi pour les plates-formes petrolieres, et un autre 
exemple est celui des travailleurs russes attires vers la Siberie par 
de multiples avantages (il ne s'agit pas de ceux qui, prisonniers 
ou deportes, n'ont pas eu le choix !). Notons que deux tactiques 
sont possibles : suivre le prix du marche dans ses fluctuations, 
ou se situer au-dessus pour attirer les meilleurs travailleurs. 

Les options 1 et 2 reposent sur l'utilisation de travailleurs 
« captes », c'est-a-dire qu'ils peuvent tres bien demeurer toute 
leur vie dans l'entreprise qui les a recrutes. L'essentiel est dans 
la possibilite permanente du recours au marche externe si les 
conditions viennent a changer, tant du point de vue de l'entre- 
prise que du salarie. 

En revanche, les options 3 et 4 reposent sur un choix de fixa- 
tion : une serie de dispositions visent a stabiliser un collectif de 
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travailleurs. Dans le cas d'une main-d'oeuvre elementaire, 
l'histoixe celebre de Henry Ford est exemplaire : a l'aube du 
siecle aux Etats-Unis, celui-ci avait propose des salaires 
uniformes nettement plus eleves que ceux du marche, en 
echange d'une stabilisation collective. Le but etait de faire 
baisser le turnover. Le five dollars day (la journee de travail 
payee cinq dollars), permettait a un travailleur d'envisager 
l'achat d'une automobile (Ford, bien sur !) et constituait ainsi 
un pari social et organisationnel, qui fut largement gagne. Des 
pratiques plus anciennes de paternalisme, par exemple celles 
du Creusot, correspondent aussi a cette logique de fixation 
elementaire. Mais deja dans le cas des usines Schneider, une 
pratique plus elaboree correspondait a l'option 4 qui attache 
une main-d'oeuvre diversifiee en lui amenageant des carrieres. 
Ce qui aboutit a la creation d'un marche interne au sens clas- 
sique du terme. 

La seconde grille : ouverture des trajectoires et multiplication 
des acteurs. - La perspective se complexifie quelque peu 
lorsqu'on envisage les choix d'un point de vue plus dynamique 
faisant des travailleurs un « potentiel humain ». 

Les options 5 et 8 reprennent tout simplement, et sous forme 
d’options strategiques, les logiques A et J de Aoki. D'un cote, un 
marche interne en definitive largement organise en reference 
aux confrontations marchandes externes : specialisations iden- 
tifiees et relativement transferables, et adaptation au corns de 
la carriere par des recyclages periodiques lorsqu'il s'agit de 
changer de poste ou de machine. De telles caracteristiques 
peuvent parfaitement rester latentes en conjoncture stable avec 
peu d'innovations techniques : les grilles de postes peuvent 
alors donner l'impression d'un cadre rigide pour des salaries 
routiniers. Mais le decoupage des postes permet precisement la 
transferabilite, et certaines consequences de l'apprentissage a 
l'allemande rentrent bien dans cette option 5 ainsi entendue : 
detenteur d'une qualification reconnue et isolable, le salarie 
peut circuler de firme en firme. Cette case correspond ainsi a la 
plupart des grosses firmes europeennes qui organisent le recy- 
clage de leurs salaries. 

D'ou, bien sur, le cas oppose de l'option 8 : les references 
sont d'abord internes a la firme, et la politique d'accumula- 
tion de competences collectives suppose la rotation des taches, 
la recherche de la polyvalence et la pratique d'un apprentissage 
permanent et progressif : on a reconnu les pratiques japonaises. 


Grille 2. Les quatre options dynamiques 


irs professionnel Logique de 
)minante externe Specialisatic 
firme Recyclages 


Parcours professionnel Modele de 
a dominante interne la competence 
d la firme 


Logique de type J 
Polyvalence 


Mais les options 6 et 7 ouvrent encore deux autres possibi- 
lity logiques. L'option 6 (districts et reseaux) prevoit une main- 
d'oeuvre qui circule de firme en firme et neanmoins fait l'objet 
d'une valorisation collective de l'investissement dans son 
potentiel. C'est le cas lorsque les firmes savent pertinemment 
que tel travailleur qui les quitte, et qu'elles ont contribue a 
former, laissera la place a un travailleur equivalent forme par 
une autre firme. Equivalent dans sa formation, mais aussi dans 
ses attitudes et valeurs, voire son mode de vie. 

On trouve ce cas de figure realise dans les « districts » a 
l'italienne [35], et aussi dans les technopoles. En effet, il s'agit 
de reseaux locaux d'entreprises concentrees en des lieux ou se 
superposent, de maniere plus ou moins spontanee ou deliberee, 
la creation et la commercialisation de produits, la formation et 
la circulation de la main-d'oeuvre, et les fonctions politiques 
et administratives d'une communaute plus ou moins auto- 
nome. C'est ainsi que la commune de Prato en Italie rassemble 
une poussiere d'entreprises textiles, souvent de taille familiale, 
dont les configurations evoluent selon la conjoncture, et qui 
s'appuient sur une main-d'ceuvre tres qualifiee et mobile, 
prompte a la reconversion voire a l'initiative entrepreneuriale. 
L'investissement dans le potentiel humain est a dominante 
collective (avec forte implication des municipality), et ces 
travailleurs ne sont pas attaches a une firme en particulier. 

Les technopoles, quant a elles, rassemblent des entreprises 
« high tech » en des lieux souvent attirants par leur climat ou 
leurs equipements collectifs, qui leur permettent de beneficier 
d'une main-d'oeuvre particulierement qualifiee, exigeante et 
mobile, qui change d'entreprise tout en restant sur le site. 
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Investissement indirect et socialise dans le potentiel humain : 
les firmes craignent moins les defections des salaries qu'elles 
ont contribue a former, en construisant leur attachement 
durable a un lieu et non a une entreprise donnee. 

Enfin, les choix decrits par la case 7 semblent au premier 
abord peu coherents. En effet, l'entreprise mise a la fois sur une 
valorisation individuelle de l'investissement dans le potentiel 
humain, et sur des carrieres en interne. Libres initiatives des 
travailleurs sans qu'il y ait sanction des marches ? On peut 
cependant presenter une interpretation generate de ces choix, 
et un terrain d'application privilegie. Us peuvent relever de ce 
que P. Zarifian a appele le « modele de la competence » [59], 
qui consiste, en partant de recrutements de travailleurs peu 
specialises, a reperer et piloter leurs capacites d'acquisition et 
devolution de competences. II s'agit par exemple d'entre- 
prises qui pratiquent intensivement les bilans de competences 
et s'appuient sur eux pour former et affecter leurs travailleurs. 
D'ou le terrain d'application principal : la modernisation de la 
fonction pubUque. Celle-ci pose un redoutable defi aux stra- 
tegies des ressources humaines puisque ces salaries sont stabi- 
lises a vie par le statut de fonctionnaires et rentrent dans des 
carrieres et des grilles salariales tres contraignantes. Mais la 
fonction publique a aussi le tres long terme pour elle, et 
l'exigence de mettre en mouvement ses salaries : autant 
d'opportunites pour des pratiques strategiques developpees, 
cherchant a concUier l'attachement en interne et les initiatives 
des travailleurs. 

Quelques apports immediats 

Ces deux grUles presentent une gamme de possibles et de 
contraintes, tant au niveau d'une entreprise qu'a celui d'une 
region ou d'un pays, en matiere de traitement de la main- 
d'oeuvre salariee. Le reste de cet ouvrage applique en quelque 
sorte ces outils d'analyse a diverses situations ou types de 
problemes. 

Insistons d'abord sur ce que les grilles ne peuvent pas 
apporter ! Elies n'ont pas de vocation prescriptive : il serait 
absurde de poser a priori que telle option correspond seule a 
l'interet bien compris d'une firme (celui de ses salaries etant pris 
en compte... ou ecarte) dans telle situation. En revanche, elles 
peuvent eclairer les consequences de tel choix, attirer l'atten- 
tion sur des incompatibilites a court ou long terme, ou sur la 
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possibility d'autres decisions, la disponibilite d'autres 
variables... 

Trois apports immediats peuvent etre reperes. 


Des options variees, toutes d'actualite. - Le premier apport est 
la mise en evidence de la tres grande variete, ici logiquement 
fondee, des options actuellement disponibles en matiere de 
strategies des ressources humaines. L'actualite de la plupart des 
huit options saute aux yeux, et ces deux grilles imposent de 
se situer a l'oppose de nombreux ecrits qui postulent, dans un 
elan de generosite ou d'optimisme, que desormais la firme de 
la fin du siecle et du debut du suivant est respectueuse des 
hommes et des femmes parce qu'elle a enfin compris qu'elle est 
fondee sur eux. Taylorisme pas mort ! Cet avertissement, lance 
par d'autres observateurs plus attentifs a propos de la vie quoti- 
dienne de nombreux salaries des annees quatre-vingt-dix dans 
les pays developpes, est ici corrobore, meme si le point de vue 
qui est le notre n'introduit pas explicitement les conditions de 
travail et les clivages hierarchiques. 

II serait naif de fermer les yeux sur les besoins persistants en 
main-d'oeuvre peu qualifiee soumise a des taches repetitives, 
notamment dans certaines activites de services (par exemple, 
caissiere dans un supermarche), et de telles situations illustrent 
parfaitement l'actualite des options 1 et 2. Dans de nombreux 
cas, la modulation d'ecarts salariaux n'est pas necessaire, et la 
simple offre d'un emploi est de nature a attirer les candidatures. 
Que les employes restent et s'impliquent est evidemment une 

Nous avons deja evoque la tendance globale a l'elevation des 
qualifications et a la complexification des taches. Ici encore, 
l'actualite de l'option 2 est claire : recruter des operateurs 
qualifies par simple modulation d'un avantage salarial peut etre 
avantageux, au moins a court terme. De nombreuses firmes qui 
utilisent des techniques changeant rapidement peuvent trouver 
plus rentable de se separer de travailleurs desormais obsoletes et 
de les remplacer par d'autres plus jeunes et directement adaptes 
aux nouvelles techniques. 

Dans le meme ordre d'idees, certaines options : 3, 4, 5 et 8, 
sont clairement compatibles avec un dialogue syndical a un 
niveau ou a un autre (sans l'impliquer directement), tandis que 
d'autres : 1 et 2, et a un moindre degre 6 et 7, l’excluent. De 
nouveau, il reste a etablir les consequences collectives et, a long 
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terme, des choix etablis par les entreprises selon ces lignes. 
Nous reprendrons ce debat essentiel au chapitre v. 

Un large eventail de moyens mobilisables. - Le second apport, 
etroitement complementaire du premier, est la mise au premier 
plan de la diversity des variables qui sont susceptibles 
d’etre utilisees selon les cas : on a vu que le recours au salaire 
n'a, par exemple, pas la meme place, et ne s'opere pas selon 
les memes modalites d'une entreprise a une autre, voire d'un 
groupe de salaries a un autre. Les deux grilles fournissent un 
fondement a ces differences et permettent d'aller au-dela des 
simplifications associees a l'idee traditionnelle de marche 
interne. 

Toujours a propos du salaire, les formulations initiales de la 
theorie duale du marche du travail laissaient penser que les 
echelons salariaux pour les firmes ayant instaure un marche 
interne etaient durablement deconnectes des evaluations du 
marche. On voit clairement ici que tel n'est pas le cas dans 
l'option 5, la plus proche des pratiques americaines usuelles, 
celles qu'avaient probablement en tete les auteurs concernes. 
Une serie de comparaisons avec les autres firmes et de mises a 
parite plus ou moins regulieres sont logiquement impliquees 
par cette option, et rendues possibles grace au decoupage precis 
des postes et a la relative transferabilite des qualifications. On 
constate concretement que ces comparaisons, et les ajuste- 
ments qui en decoulent lorsque certains postes sont identifies 
comme surpayes ou sous-payes, sont plus ou moins reguliere- 
ment pratiquees par les grandes entreprises occidentales avec 
marche interne. L'autonomie des echelles salariales pourrait 
etre plus forte dans le cas des options 7 et 8. 

Parmi les acteurs parfois consideres comme exterieurs et qu'il 
convient d'introduire au cceur du debat, il y a les commu- 
nautes locales et les families. Les theoriciens du dualisme 
avaient introduit le role de la coutume et de l'integrabilite 
sociale dans la construction des marches internes : mais c'est 
dans le cas des districts et des reseaux (option 6) que ce type 
de variable transparait le plus nettement, et impose de consi- 
derer d'emblee l'intervention d'acteurs hors des firmes. Le 
recours a la famille elargie lorsqu'une petite firme recrute un 
cousin ou un beau-frere, puis le licencie tout en l'aidant a 
s'installer temporairement ou definitivement a son compte, les 
politiques de formation et d'infrastructure menees par des 
municipalites ou des regions developpant un district, 


constituent deux exemples de relais essentiels a la mise en 
oeuvre de l'option 6. Cette socialisation plus ou moins spon- 
tanee ou structuree fait dependre directement certaines stra- 
tegies des ressources humaines de processus et de choix a priori 
exterieurs au face a face firme-salarie. 

Une diversite de reponses a une meme situation. - Pas de « one 

best way » : si les choix strategiques visent bien a repondre aux 
besoins naissants de projets productifs dans un contexte donne, 
on ne peut en deduire qu'une seule option serait adaptee a une 
situation. En effet la diversite des moyens et des points d'appui 
auxquels une firme peut recourir ouvre sur une variete de 
combinatoires possibles et susceptibles de durer. Un exemple 
probant est fourni par une analyse comparative des « systemes 
d'emploi » caracterisant les firmes naissantes dans le cas de la 
« Silicon Valley » aux Etats-Unis, qui rassemble une poussiere 
de tres jeunes firmes informatiques [31]. Les auteurs montrent 
en 1996 tout d'abord que le choix d'une structure plus ou 
moins hierarchique et formelle depend largement de circons- 
tances extraproductives (par exemple le reseau familial dans 
lequel est insere le chef d'entreprise), et ensuite que ces choix, 
une fois effectues, perdurent : leur enquete n'identifie pas une 
forme (hierarchique ou non) de firme dont les performances en 
termes de profitability ou de survie seraient superieures a une 

Le fait que cette variete puisse exister ne veut cependant pas 
dire que tout est possible a la fois ! De nombreux exemples 
montrent que les firmes apprennent, et souvent a leurs depens, 
qu'il est dangereux de creer puis de decevoir des anticipa- 
tions. La recherche d'avantages a court terme peut se reveler 
incompatible avec des orientations a long terme parfois affi- 
chees. Licencier massivement tout en realisant des profits, 
pratique qui s'est repandue a partir de l'hiver 2001, n'est pas 
la meilleure maniere de securiser un collectif de travailleurs et 
peut se reveler couteux car cela ruine l'image sociale des firmes 
aupres de l'opinion publique. 


Combiner et enchainer les options 

Nous sommes en quelque sorte au restaurant, et face a un 
menu : faut-il se contenter d'un plat unique ou composer un 
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repas ? la seconde grille ne va-t-elle pas supplanter peu a peu la 
premiere ? 

Segmenter la main-d'oeuvre ? 

Traitement unique ou difference. - Ecartons tout d'abord le 
cas d'une entreprise qui accueille quelques stagiaires ou interi- 
malres et reserve un traitement homogene au reste de ses 
membres. Elle doit bien evidemment etre consideree comme 
ayant adopte une attitude unitaire a l'egard des ressources 
humaines. II n'en va pas de meme lorsque est entretenu un 
« volant de main-d'oeuvre », ou encore lorsque divers statuts se 
melent pour les salaries. Un exemple tres simple est celui des 
taches de nettoyage et d'entretien des sols, qui sont frequem- 
ment confiees a des salaries en regie : ils dependent alors d'un 
autre employeur que l'entreprise pour laquelle ils travaillent. La 
coexistence des statuts conduit parfois a opposer deux mondes 
presque etanches, pour peu que les horaires s'excluent. C’est 
le cas dans certains etablissements de la fonction publique, tels 
des musees, qui emploient des fonctionnaires et profitent de la 
souplesse du recours a la regie pour les taches de nettoyage. 
Ils ne payent que la tache effectuee, et non les salaries, dont 
les emplois sont Instables et les perspectives de carriere quasi 
nulles. D'autres cas, enfin, peuvent etre plus sophistiques, 
lorsqu'un grand groupe industriel choisit de laisser une grande 
marge d'autonomie a chacune de ses entreprises en matiere de 
carrieres et de remunerations. Jacques Freyssinet [38] a propose 
une importante analyse de la « gestion unifiee d'une main- 
d'oeuvre differenciee » pratiquee par certains grands groupes 
industriels frangais des la fin des annees soixante-dix. Certains 
cas, enfin, sont encore plus clairs, lorsqu'une entreprise se 
construit deliberement en plusieurs cercles : autour d'un 
« noyau dur » de salaries proteges, qualifies et evolutifs, 
plusieurs groupes peripheriques sont geres separement, qui 
comprennent des salaries de moins en moins integres : contrats 
a duree determinee, stagiaires dans l'entreprise, puis interi- 
maires, salaries de sous-traitants reguliers ou occasionnels 
[74], [75], 

II est done acquis qu'au moins dans certains cas plusieurs 
traitements, plusieurs options coexistent au sein d'une meme 
entreprise. La discussion porte alors sur la coherence et la stabi- 
lite de tels arrangements. II est facile de constater tout d'abord 
leur indeniable durabilite dans les faits. Le recours aux contrats 


so 


a duree determinee et a l'interim, pour s'en tenir a deux formes 
legalement isolees, s'est ainsi repandu en France depuis le 
milieu des annees soixante-dix. II avoisine 6 % de la population 
active en 2000. 

Pour aller plus loin, deux etapes sont necessaires. Tout 
d'abord, il faut revenir sur la nature meme des options et des 
synergies qui sont possibles en matiere strategique. Ensuite, on 
se centrera sur les particularites des ressources humaines. 

La synergie ou la flexibilite. - Le debat general sur les synergies 
est ancien. Par exemple, un auteur tel que Michael Porter [62] 
insiste sur la tres forte incompatibilite existant entre les trois 
options strategique generates qu'il isole (dominer par les couts, 
differencier, concentrer les efforts sur une cible plus restreinte). 
II avertit clairement des dangers associes a l'« enlisement dans 
la voie mediane ». Autrement dit, les synergies associees a 
chaque choix de base sont suffisamment importantes pour 
dissuader de combiner les options, meme pour plusieurs 
produits et clienteles differents. Concretement, un fabricant de 
produits de luxe et couteux, qui a bati sa reputation sur la 
qualite payee cher, ne peut impunement se lancer dans l'aven- 
ture d'un produit de grande consommation. II risque de ne pas 
etre efficace sur les couts et de perdre son image prestigieuse, 
bref, de perdre des deux cotes. 

Mais bien d'autres analystes ont souligne que les synergies 
peuvent etre tres couteuses a obtenir et qu'elles restreignent 
durablement les choix des firmes. On perd en flexibilite strate- 
gique ce que l'on a gagne en coherence et, lorsqu'on fait face 
a des marches turbulents, on ne dispose plus de l'atout de la 
diversite des activites, des sources de profit et de financement. 
La possibilite de se reorienter passe alors au premier plan, et il 
devient prioritaire de detenir un « portefeuille » d'activites ou 
de competences. La diversite « conglomerate », loin d'etre un 
point faible, devient ainsi, dans certains cas, un atout. Souvent 
manifeste dans des fusions de grande ampleur, elle coexiste 
avec des strategies de « recentrage sur le metier ». 

Opportunities et contraintes de la « segmentation » des salaries. 

- Qu'en est-il alors dans le champ des ressources humaines ? 
Nous avons deja note le paradoxe de discours et de priorites 
fortement unitaires, les salaries devant former un groupe dont 
on recherche la cohesion et la competence, et de pratiques 
visant a segmenter, fractionner, gerer separement. L'analyse 


que nous venons de faire suggere une explication simple : a 
l'occasion de la montee en puissance des ressources humaines, 
ont ete decouvertes simultanement les potentialites strate- 
giques des synergies les concernant et celles des diversites 
conglomerates. Fondee sur ce mouvement de fond une 
tendance se fait jour : traiter les personnes vraiment comme des 
capitaux ou des portefeuilles d'activite, tantot en les enga- 
geant durablement dans une orientation, tantot en pratiquant 
la chirurgie expeditive... D'ou le vocabulaire que nous 
proposons : il s'agirait de « segmenter » la main-d'oeuvre tout 
comme les firmes peuvent « segmenter » les marches ou des 
produits, c'est-a-dire en faire l'unite pertinente de choix 
separes. 

Le vocabulaire ici propose recoupe assez largement celui de 
l'economie du travail, qui denomme indifferemment « theorie 
duale du marche du travail », « theorie de la segmentation » les 
travaux fondes sur l'idee de marche interne ( cf . supra, 
chapitre n). Mais on insiste ici bien davantage sur les marges de 
manoeuvre dont peuvent disposer les entreprises. 

La coexistence durable au sein des firmes de main-d'oeuvre 
aux statuts et aux traitements differents depend d'au moins 
trois elements differents. Tout d'abord, il existe des clivages 
plus ou moins spontanes entre divers groupes de salaries, qui 
ne se melangent pas ou guere, ne sont pas issus des memes 
milieux sociaux et n'ont pas beneficie des memes formations. 
Des processus de segregation entre hommes et femmes persis- 
tent ainsi dans la plupart des pays developpes y compris lorsque 
celles-ci ont effectue les memes etudes que les hommes. Elies 
peuvent se voir exclues pratiquement de certaines filieres 
professionnelles. Les contraintes liees a la vie familiale et 
l'inertie de la repartition inegalitaire des taches au sein du 
menage confortent ces processus, notamment en rendant pour 
les femmes certains regimes horaires plus difficiles a assurer. 

Le deuxieme element rassemble les avantages qui resultent 
de la division des salaries : d'une part, les gains qui resultent 
d'une gestion plus souple de certains groupes precarises, plus 
aises a rejeter en cas de necessity ; d'autre part la pression qui est 
exercee sur les salaries « centraux ». Ces derniers, bien que favo- 
rises, travaillent en quelque sorte sous la menace et on peut, 
sous certaines conditions, en escompter davantage de docilite 
et de disponibilite aux adaptations souhaitees par la direction. 

Mais le champ des differenciations de la main-d'oeuvre est 
aujourd'hui infiniment plus vaste et plus profond. Il nous faut 
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ici prendre en compte une tendance diffuse et puissante a la 
multiplication de situations de travail qui sont en quelque sorte 
intermediaries entre le salariat traditionnel et le travail « a son 
compte » de l'entrepreneur individuel. En nous appuyant ici sur 
les travaux a la fois juridiques et economiques de Marie-Laure 
Morin et ses collaborateurs [52], nous proposons de parler de 
tendance a la « diffraction de la relation salariale », a l'ceuvre 
dans les pays developpes depuis les annees quatre-vingt-dix. 
Partons de la tres forte complementarity desormais patente 
entre les actions de flexibilisation « externe » et « interne » 
(i cf. chapitre i, p. 20 et 21) : reporter les risques de mevente sur 
des salaries precaires ou licencies, remunerer les travailleurs en 
fonction de leurs resultats et leur demander une adaptability 
constante participent d'une meme dynamique, comme on le 
voit dans la gestion par centres de profits ou la mise en sous- 
traitance des activites non strategiques. Externalisation d'un 
nombre croissant d'activites (y compris la paye et la gestion des 
salaries), filialisation, travail organise par missions ou par 
projets, de telles pratiques ont pour point commun de mettre 
en cause l'ancien partage qui structure formellement la rela- 
tion salariale, soit l'echange : security contre subordination, en 
individualisant les conditions de travail et de remuneration et 
en les rapprochant de 1'activite des travailleurs independants. 
Symetriquement, ces derniers sont souvent pris dans un reseau 
d'interrelations plus durables, comme ces independants qui 
enchainent de multiples missions aupres d'une seule societe, ce 
qui les rapproche de la condition de salarie. II existe done une 
sorte de palette de relations de travail, qui ne se reduisent plus 
aux figures traditionnelles du salarie et de l'independant. 

Evidemment, le troisieme element a prendre en compte 
rassemble les limites et inconvenients de la demarche envi- 
sagee. Deux d'entre eux sont saillants. La cohesion sort affaiblie 
de telles pratiques, et les exigences d'un apprentissage collectif 
risquent de ne pas etre satisfaites. La circulation « horizon- 
tale » de l’information reste circonscrite a certains groupes, et 
les activites des operateurs risquent d'etre juxtaposees. A ces 
inconvenients organisationnels se rajoutent les difficulty a 
motiver des travailleurs dont on prend peu en compte les 
exigences de justice et de parity : la gestion differente de salaries 
aux statuts differents peut generer des frustrations comme des 
comportements de caste, et contredit le principe spontane « a 
travail egal salaire egal ». 
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En toute logique calculatrice, ces gains et couts, etablis en 
tenant compte des rapports de force sur le marche du travail 
(la menace du chomage contribuant puissamment a diviser les 
salaries) devraient etre compares a ceux qui resultent des efforts 
de gestion unitaire d'un collectif de salaries : pratiques de recru- 
tement et tris favorisant des comportements homogenes, rigi- 
dites decoulant d'un statut unifie qui permet aux moins 
importants des salaries de revendiquer les memes avantages que 
les plus integres et valorises, developpement des solidarities 
d'un esprit de corps ou d'une culture d'entreprise... 


La tentation conglomerale. - Tous ces elements d'analyse 
convergent ainsi pour suggerer que les huit options des deux 
grilles, seules ou combinees, sont susceptibles d'etre prati- 
quees dans les pays occidentaux via la segmentation des 
salaries. Le developpement d'organisations « horizontales », 
« qualifiantes », s'il repond souvent aux exigences techniques 
et productives de la fin du siecle, reste un cas particulier. II 
s'effectue en quelque sorte sous tentation conglomerale, c'est- 
a-dire qu’a tout moment, sous la pression de la concurrence, 
les choix de stabilisation et d'unification des salaries peuvent 
etre remis en cause. Meme dans le cas de techniques speci- 
fiques necessitant un apprentissage collectif, les complementa- 
rites ne se limitent pas aux synergies de base rassemblees dans 
la seconde grille. Le travail comme flux - plus ou moins sophis- 
tique - ne disparait pas face au travail comme potentiel a deve- 
lopper. L'exemple extreme de l'entreprise Nike ([71] sept.-oct. 
1993) illustre a merveille les opportunity que l'on peut saisir en 
poussant a son terme la logique de l'option 1. Numero un de 
la chaussure de sport, Nike a fonde sa domination sur une delo- 
calisation systematique en Extreme-Orient, jointe a la mise en 
concurrence feroce de sous-traitants. Cette politique combine 
ainsi une exceptionnelle compression des couts salariaux (en 
1992, les salaires ne representent que 0,2 % du prix d'une 
chaussure Nike !) et un reseau de sous-traitants soumis a des 
normes de qualite particulierement exigeantes : leur licence est 
revisee tous les mois. 610 personnes, chargees de delivrer les 
licences et de veiller a la qualite, aux delais et au prix des 
produits, surveillent ainsi les 75 000 ouvriers du continent qui 
fabriquent des Nike. La poursuite d'avantages salariaux mene la 
firme a des delocalisations intra-asiatiques, de maniere a capter 
la main-d'oeuvre la moins chere : la Coree du Sud et l'Indonesie 
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vont sans doute ceder la place a la Chine, dont les travailleurs 
sont encore meilleur marche. 

C ontinuites et ruptures 

On concoit toutefols aisement que les evolutions depuis les 
annees soixante/soixante-dix aient fait apparaitre plus claire- 
ment les options de la seconde grille. Une rationalisation et un 
developpement de pratiques existant anterieurement, avec la 
mise en valeur du « potentiel humain », tel serait le principal 
facteur de passage d'une option a une autre au cours du temps, 
qu'il s'agisse d'une entreprise isolee ou d'un pays [59], [76], 
[79]. Nous serions en train de vivre, au-dela de l'option 4, le 
deployment de la seconde grille. 

Les voies obliques de la modernite. - L'ensemble des pratiques 
recentes qui visent a assouplir et reformer les « marches 
internes », qu'il s'agisse du secteur prive ou public, temoi- 
gnent abondamment de cette evolution. Une validation plus 
precise et particulierement stimulante peut etre trouvee, pour 
le secteur prive en France, dans les travaux de Benedicte Galtier 
[39]. Celle-ci oppose, a l'aide d'indicateurs tels que l'effort de 
formation continue et diverses pratiques d'attachement, 
plusieurs horizons de gestion des ressources humaines par les 
firmes f ran Raises en 1992. Ceux-ci vont du tres court terme 
(captation dans notre vocabulaire) au tres long terme (fixation). 
Son enquete fait apparaitre un groupe significatif d'entreprises 
obeissant a ce qu'elle appelle un horizon de « moyen terme 
renove ». Ces firmes combinent un niveau eleve d’effort de 
formation continue, des pratiques d'interessement, et un faible 
role reconnu a l'anciennete et aux modalites traditionnelles 
d'attachement. Ni captation ni fixation : ces firmes, dont le 
comportement semble presque contradictoire aux yeux des 
analyses traditionnelles (pourquoi investir massivement en 
formation pour des salaries que l'on ne cherche pas a stabi- 
liser un fois pour toutes ?), constituaient pres de 20 % d’un 
echantillon representatif en 1992, et de nombreuses etudes 
complementaires permettent de penser que leur nombre a 
grandi depuis. 

Rien ne permet cependant de supposer un effet uniforme et 
progressif de facteurs economiques, pas plus que de releguer la 
grille 1 dans l'archaisme. Certaines ruptures peuvent etre 
d’origine extraeconomique. C'est ainsi que Renault-Billancourt, 
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pour reprendre un exemple deja presente, et que nous retrou- 
verons encore, a subi a la Liberation une inflexion radicale de 
comportement vis-a-vis de ses salaries. Nationalist en 1945, 
la iirme a refu pour mission de pratiquer une cogestion avec 
la CGT, largement associee a la gestion du personnel, et de 
devenir la « vitrine sociale » du pays en poursuivant une poli- 
tique d'avancees rapides. La mensualisation, l'extension des 
conges payes ont ete ainsi des avantages obtenus d’abord a 
Billancourt, qui ont ete etendus par la suite a d'autres entre- 
prises. Selon notre typologie, c'est le passage de l'option 2 a 
l'option 4, pour des raisons d’abord politiques. 

Les reseaux et les districts, quant a eux, sont parfois presentes 
comme la pointe aigue du modernisme en matiere de 
ressources humaines. C'est oublier qu'ils s'enracinent dans une 
tradition tres ancienne, particulierement vivace au xix e siecle 
(par exemple, la coutellerie a Thiers), et qu'ils ne correspondent 
pas toujours a des productions techniquement complexes (par 
exemple, le district du liege au Portugal). 

Les contingences societales. - Nous reprendrons plus loin la 
question de la modernisation des relations de travail au sein 
des entreprises sous Tangle microeconomique. A ce stade, tres 
general, de notre reflexion, le debat sur les transformations a 
l'echelle d’un pays entler merite quelques observations. 

Nous avons deja evoque les differences de styles nationaux 
en matiere de gestion de la main-d’oeuvre. Un debat a la fois 
scientifique et politique s'est greffe sur ce point : faut-il 
importer les pratiques japonaises, ou copier le « systeme dual » 
allemand ? Le point de vue strategique permet de montrer que 
la question est mal posee. En effet, deux positions opposees 
balisent souvent les discussions. D'un cote, l'integration « socie- 
tale » : l'ensemble des pratiques et institutions concourant a la 
production et a la gestion de la main-d'oeuvre (organismes de 
formation, syndicats, structure des negotiations collectives, 
hierarchie interne aux firmes, pratiques d'embauche et de licen- 
ciement) ferait systeme, et les trajectoires nationales seraient 
ainsi largement specifiques et discontinues. Les coherences ou 
incoherences globales de ces interactions propres a chaque pays 
sont alors le principe devolution [49], [27]. 

De l'autre cote, la juxtaposition « culturaliste » : un certain 
nombre de traits culturels nationaux exerceraient une grande 
influence sur les marches du travail (le sens japonais de la 
collectivite s'opposerait ainsi a Tindividualisme occidental, et 
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notamment frangais ; la discipline et la culture technique alle- 
mande face a l'abstraction et au « systeme D » frangais..., pour 
prendre des ponclfs qu'il faut surement nuancer). Alors 
l'analyse consiste a montrer comment ces traits peuvent se 
reveler plus ou moins compatibles avec des exigences econo- 
miques universelles qui se manifestent sur les marches et a 
l'occasion de la production. Le princlpe d'evolution est alors la 
pression de processus purement economiques [46], 

L'apport des developpements qui precedent est de conduire 
un raisonnement en termes d'espaces strategiques nationaux, 
dont l'homogeneite n'est pas posee a priori, et de mettre en 
evidence que les choix des entreprises et des syndicats doivent 
d'abord etre replaces dans une dynamique historique, assez 
largement contingente. 

Que ce soit du point de vue societal ou du point de vue cultu- 
raliste, l'analyse est d'abord trop unilateral : la mise en 
evidence de specificites nationales suppose qu'une orientation 
unique, ou une complementarite simple, suffirait a les resumer. 
Par exemple, l'emploi a vie des grandes firmes japonaises est 
oppose a un vaste secteur « secondaire » de petites firmes ne 
garantissant ni stability ni carriere a leurs salaries. Si pertinente 
qu'elle soit, cette opposition ne peut suffire. II suffit d'evoquer 
la position intermediaire des sous-traitants. 

Mais l'essentiel est la contingence. Selon le point de vue stra- 
tegique, les decisions d'aujourd'hui dependent de celles d'hier 
et contribuent a fagonner celles de demain. C'est dire qu'elles 
sont tributaires de situations, de marges de manoeuvre et d'irre- 
versibilites historiquement datees. 

Deux « success stories » a relire : le Japon et la Suede. - Dans 
le cas du Japon, une analyse suggestive a ete proposee par 
Hiroatsu Nohara (« Le syndicat d'entreprise et le microcorpora- 
tisme au Japon : acteurs, compromis et dynamique tempo- 
relle », in [42]). II montre que les strategies des ressources 
humaines et les relations professionnelles au Japon, souvent 
presentees comme la cle des performances economiques de ce 
pays, resultent non pas d'un choix organisationnel general, 
mais d'une combinatoire economico-institutionnelle hetero- 
gene, articulant des elements tres specifiques et dates a d'autres 
beaucoup plus durables et transferables. 

Son point de depart, tout a fait contingent et date, est le vide 
du pouvoir des actionnaires a la fin de la Seconde Guerre 
mondiale, qui instaure le syndicat comme un contrepoids au 
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pouvoir des managers. Ce qu'il appelle le « micro-corpora- 
tisme » instaure des pratiques de negotiation collective au 
niveau de l'entreprise qui associent les salaries aux decisions 
les concernant, et peut se lier aux choix « horizontaux » dont 
nous avons analyse plus haut la portee organisationnelle. Ce 
sont d’abord des categories de main-d'oeuvre, et non de firmes, 
qui sont exclues de ces arrangements. Les femmes et d’autres 
categories inferiorisees sont exclues, cependant que dans 
l'orbite des grandes firmes, les pratiques micro-corporatistes 
sont etendues aux sous-traitants. 

Cette argumentation debouche alors sur un diagnostic dyna- 
mique qui fait du modele japonais un modele evolutif : a 
mesure que le temps passe le pouvoir des actionnaires tend a 
s'affirmer et fait pression en faveur d'un controle financier plus 
classique et « vertical » (a l'americaine, done), les delocalisa- 
tions des firmes renforcent les tendances a diviser les collectifs 
de travail ; enfin, le vieillissement des salaries contraint a 
recruter des salaries initialement exdus du micro-corpora- 
tisme et multiplie les demandes de promotion. Ce dernier 
point, qui peut paraitre secondaire, est evidemment une impor- 
tante source de difficultes : lorsqu'une gestion « horizontale » 
prevaut, avec un certain egalitarisme salarial et une forte mobi- 
lisation des hommes, l'acces a des positions de responsabilite 
doit etre relativement ouvert, sous peine de generer des 
frustrations. 

Au tournant du millenaire, le Japon s'est enfonce dans une 
crise profonde, d'abord macroeconomique et financiere. Les 
travaux qui faisaient l'eloge de son « modele » ont tari. C'est 
oublier que de nombreuses pratiques japonaises ont permis une 
mise en valeur dynamique du potentiel humain. Dans ce 
domaine, ce qui ressort aujourd'hui est bien plutot une serie 
d'echeances d'une grande similitude avec celles que nous 
connaissons en Europe, notamment quant au vieillissement de 
la main-d'oeuvre et a la remise en cause de la progression a 
l'anciennete, et, confronte a ces difficultes, le Japon a peut- 
etre encore bien des choses a nous apprendre. Dans leur 
synthese sur les « modeles productifs », R. Boyer et M. Freys- 
senet [33] n'isolent pas moins de six versions dans le seul 
secteur automobile, dont aucune ne permet de caracteriser un 
modele national. Mais l'innovation semble le trait dominant du 
dernier modele qu'ils envisagent, modele « hondien » dont on 
ne peut oublier l'origine japonaise... 
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II en va de meme pour le « modele suedois » analyse par 
Dominique Anxo (« Les annees quatre-vingt-dix et la fin du 
modele suedois ? », in [42]). Plusieurs traits ont fait de la Suede 
une reference fascinante en matiere de ressources humaines et 
plus generalement de societe. L'egalitarisme entre hommes et 
femmes, le maintien de tres faibles taux de chomage durant les 
annees quatre-vingt, les efforts d'integration des handicapes, et 
les pratiques d'enrichissement des taches ont ete ses princi- 
paux succes. A la base, une cogestion particulierement consen- 
suelle (plus au niveau politique national et local qu'a celui des 
entreprises) avec un syndicalisme exceptionnellement fort et 
centralise, une politique de salaires tres egalitaire et une poli- 
tique active de l'emploi tres interventionniste. 

En laissant de cote ici les marges de manoeuvre et les defis 
macroeconomiques (la Suede a affronte une bonne part des 
difficulties issues des chocs petroliers par des devaluations 
competitives), on doit souligner que le dispositif a subi de tres 
fortes tensions a mesure que le consensus, initialement tres 
industriel et masculin, a du accueillir des surencheres sala- 
riales et un processus de tertiarisation. Une evolution tres prag- 
matique s'est manifestee dans ce cadre : la creation massive 
d'emplois publics a constitue une « soupape de securite » tres 
importante, le plus souvent au profit de l’emploi feminin. Le 
poids de la fiscalite et de l'Etat, la necessite de freiner les deficits 
budgetaires, ont donne un coup d'arret a cette politique. 

Anterieurement inferieur a 3 %, le taux de chomage suedois 
a bondi a 10 % en 1993, pour redescendre en quelques annees 
a son faible niveau usuel. L'issue trouvee a consiste a multi- 
plier les actions et depenses de formation et de politiques de 
l'emploi, tout en imposant une cure d'amaigrissement au 
secteur public. Autrement dit, on a combine plus etroitement 
mobilite, formation et garanties sur le marche du travail : 
elements qui se rapprochent aisement de notre seconde grille. 


Conclusion 

Ce chapitre a pu construire et baliser une gamme de huit stra- 
tegies « generiques », toutes actuelles, en matiere de ressources 
humaines. Cette mise au pluriel radicale interdit d'en rester a 
des simplismes tels que l'idee de marche interne et le succes 
croissant de demarches « horizontales » ou participatives. 
A long terme, les firmes peuvent jouer sans cesse sur le 


59 


« dedans » et le « dehors », la synergie et les diversifications, le 
conflit et la cooperation. L'analyse de leurs decisions doit ainsi 
combiner la prise en compte de trajectoires largement tribu- 
taires de decisions passees et la possibilite de ruptures plus ou 
moins couteuses. Explicites ou implicites, les strategies des 
ressources humaines se deploient entre les donnees contin- 
gentes et les engagements de long terme. 


IV / L'investissement 

dans les ressources humaines 


V-le des espoirs contemporains, l'investissement dans les 
ressources humaines demeure, en depit des modes et des 
urgences, un continent mal connu. En particulier, le reperage 
et revaluation de ses effets demeurent problematiques. L'ambi- 
tion de ce chapitre est, a la lumiere des grilles precedentes, 
d'amorcer la reflexion strategique sur le sujet. 


Les composantes educative* des strategies 
des ressources humaines 

L'investissement-formation est un veritable mille-feuilles ! 
Entendons par la qu'il correspond a des pratiques multiformes, 
est effectue par des series d'acteurs differents, sans coordina- 
tion a priori, et avec des interets differents. Alors les approches 
economiques divergent. 


Un investissement multiforme et portage 

Un co-investissement. - On a coutume de distinguer au moins 
trois composantes dans les actions de formation : formation 
generate, professionnelle et acquisition d'experience au cours 
du travail. On peut distinguer aussi formation generate et 
professionnelle initiales, et recyclages, reconversions, aspects 
formels et informels... Mais il est clair que la liste est plus 
longue, et comprend aussi les activites d'entretien (se jours 
linguistiques pour des personnes maitrisant une langue etran- 
gere), de loisir educatif (stages divers) ou d'engagement social et 
militant. En amont, on a souvent remarque le role determinant 


que jouent les interactions familiales de la petite enfance et les 
premieres socialisations. 

La multiplicite des intervenants va de 1'individu benefi- 
ciaire et sa famille, a l'entreprise, en passant par diverses moda- 
lites des pouvoirs publics (municipalites, regions, Etat) et par 
de nombreux types d'institutions educatives (publiques, 
privees, associatives). Une part dominante des investissements- 
formation est ainsi realisee par des acteurs qui ont en vue des 
motivations privees souvent extra-marchandes et peu econo- 
miques, ou par des acteurs publics dont la mission est d'oeuvrer 
pour la communaute. La diversite des modalites, des acteurs et 
des motivations explique qu'il soit presque impossible d'avoir 
un point de vue economique unifie sur ces pratiques. 

Deux elements viennent compliquer l'analyse. Le premier est 
l'existence de trajectoires educatives. N'apprennent le piano 
avec succes que les eleves pourvus d'une certaine oreille, 
n'apprennent le calcul differentiel que les personnes ayant assi- 
mile anterieurement d'autres connaissances mathematiques : 
entre les irreversibilites des orientations, la diversite des capa- 
cities d'assimilation, sans parler des effets hautement selectifs de 
l'origine sociale, de la variete des motivations et des filieres plus 
ou moins prestigieuses ou depreciees, le monde de la formation 
est a la fois structure, bariole et inegalitaire. 

Mais la place des entreprises dans cette affaire est elle-meme 
fortement variable selon les pays et les epoques. Nous avons 
pu evoquer les responsabilites educatives qu'avaient assumees 
les dirigeants de Schneider au Creusot, en creant et gerant des 
« formations maison » ; un exemple spectaculaire que nous 
analyserons dans ce chapitre est la place dominante occupee 
par les entreprises allemandes dans l'enseignement profes- 
sionnel initial, via l’apprentissage, alors qu'en France la situa- 
tion est tres differente, l'apprentissage etant deprecie et ne 
canalisant qu'une minorite de jeunes. Toutefois une bonne part 
de revolution franfaise depuis les annees quatre-vingt consiste 
dans un renforcement de l'implication des entreprises, via les 
formations en alternance et le developpement de la formation 
continue. 

De la qualification a la competence. - On retrouve ces deux 
dimensions d'un investissement multiforme et partage 
lorsqu'on approfondit ce qui est cense cristalliser son resultat et 
permettre une premiere evaluation de ses effets : les idees de 
qualification et de competence. Dans les deux cas, suivant une 
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enumeration desormais largement admise, sont notes et 
ponderes les acquis d'une personne dans trois domaines : 
savoir, savoir-faire et « savoir-etre ». Si la premiere categorie 
n'appelle guere de commentaires, sauf a preciser que les 
connaissances sont les unes generates et les autres profession- 
nelles (connaissance technique, d'un cote, de telle machine, de 
l'autre), les deux autres rubriques viennent rappeler la 
complexity des aptitudes etalonnees : les savoir-faire impli- 
quent des attitudes en situation de travail (la mise en pratique, 
le tour de main, la gestion des incidents de fabrication), et les 
« savoir-etre » incluent les aptitudes a commander, a communi- 
quer, a prendre des responsabilites. 

Raisonner en termes de qualifications officiellement definies, 
comme cela a ete le cas depths l'apres-guerre, c'est partir d'un 
point de vue global, pour lequel les interets des salaries et des 
employeurs sont le plus souvent divergents et se cristallisent 
autour d'une reconnaissance. Lorsque sont menees des negotia- 
tions a propos de la classification des emplois et des cate- 
gories de salaries qui y ont acces [12], l'interet des employeurs 
est de reconnaitre les seules aptitudes indispensables a l'acti- 
vite productrice ; celui des salaries est de faire valoir les connais- 
sances et capacites plus generates : les enjeux sont aussi bien 
materiels que symboliques, comme en temoignent les accords 
qui ont clos la grande greve des infirmieres en France 
(29 septembre-23 octobre 1988) et ont ouvert, pour une faible 
minority d'entre elles, l'acces a la carriere de medecin. 

Cette dimension de confrontation sociale est estompee 
depuis les annees quatre-vingt dans les references de plus en 
plus souvent faites a l'idee de competence. Tout en restant 
discutee quant a ses usages et fondements scientifiques, cette 
notion introduit trois preoccupations supplementaires : 

- une priorite aux representations « locales » des acteurs, dans 
leurs pratiques et leurs besoins ; on tend a privilegier les situa- 
tions observees dans les entreprises et les initiatives requises ; 

- une dimension plus structuree : il s'agit moins d'une collec- 
tion d'attributs (tels que le diplome ou la position hierar- 
chique) que d'un ensemble coherent d'aptitudes et d'attitudes : 
par exemple, les connaissances ne sont valorisees que si elles 
sont combinees a un savoir-faire relationnel ; 

- une dimension plus autonome et evolutive, la competence 
pouvant aisement s'apprecier dans le temps, tandis que les 
discussions sur les qualifications tendent a stabiliser les acquis 
et les positions pour les classer. 
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Deux approches reductrices 

Jusqu'a quel point peut-on alors traiter la formation comme 
un investissement au sens economique du terme ? Une 
premiere reponse, radicalement extensive, s'oppose a des trai- 
tements plus operationnels et limites. 

L'analyse en termes de capital humain. - Celle-ci commence 
par elargir encore le champ, en definissant ce capital humain 
comme l'ensemble des aptitudes productives des individus, y 
compris done leur potentiel physique et leur disponibilite 
geographique [40], [41], L'investissement en capital humain 
rassemble done toutes les depenses qui ont pour fonction de 
developper ces aptitudes, qu'il s'agisse de depenses educatives, 
de depenses de sante ou de migration. Du cote des couts : les 
depenses elles-memes, mais aussi le cout d'opportunite (e'est- 
a-dire les recettes auxquelles on est amene a renoncer du fait 
meme que 1'on a investi). Par exemple, un salarie suivant une 
formation non remuneree renonce a toucher un salaire (en lais- 
sant de cote ici les situations de chomage), un etudiant prolon- 
geant ses etudes differe son entree sur le marche du travail. II 
peut y avoir enfin des couts non financiers, tels que les even- 
tuels desagrements des efforts de formation. Du cote des rende- 
ments : d’abord, les gains salariaux supplementaires decoulant 
d'une aptitude productive amelioree. Ceux-ci devant normale- 
ment etre touches sur toute la carriere professionnelle, il y a 
logiquement lieu d'en evaluer la sequence temporelle et de lui 
appliquer les techniques de l'actualisation. Mais il y a aussi 
toutes les satisfactions qui decoulent de l'obtention de postes 
plus interessants, les gains en prestige social... qui sont 
supposes pouvoir etre reduits a une evaluation monetaire. 

Dans cette perspective, une serie de decisions d'investisse- 
ment viennent en quelque sorte se superposer, les plus interes- 
santes pour notre propos etant celles que prennent de jeunes 
salaries sortant d'une formation initiale et pouvant se specia- 
liser, ou encore les actions de formation continue des entre- 
prises. A chaque fois, les decideurs sont censes etablir le 
rendement de cet investissement, pour le comparer aux rende- 
ments offerts par un placement financier d'ampleur 
comparable. 

Cette theorie s'est revelee d'une tres grande fecondite, en 
particulier aux Etats-Unis. D'une part, on a calcule les rende- 
ments de plusieurs categories d'investissements, surtout ceux 
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d'une annee supplementaire de formation pour une categorie 
donnee de travailleurs. Ces rendements sont souvent tres 
eleves, depassant les 10 % et done largement superieurs a ceux 
des placements financiers classiques dans une conjoncture 
« normale » (rappelons que le rendement usuel d'un placement 
a long terme dans les pays developpes, tres variable, fluctue 
autour de 3 %, et que les taux superieurs a 10 % qui ont ete 
constates durant les annees quatre-vingt-dix sont des excep- 
tions historiques). 

D'autre part, on a pu correler statistiquement les differences 
de salaires entre travailleurs et le montant approximatif de leurs 
investissements anterieurs en « capital humain ». La plupart du 
temps, l'indicateur retenu (plutot simpliste !) du capital humain 
est le nombre d'annees de scolarisation et le nombre d'annees 
d'exercice professionnel, ce dernier indicateur etant cense 
traduire l’effet de l’experience. Les resultats sont tres souvent 
un partage 50/50 : la moitie de la variance des salaires est 
« expliquee » par celle des annees de formation et d'expe- 
rience, ce qui est considerable. Le reste est imputable a des 
elements tels que la filiere (certains secteurs et certaines entre- 
prises « payent » mieux, a formation initiale et experience 
egales), des pratiques de discrimination (selon le sexe ou la 
race), et des facteurs personnels ou aleatoires (chance, aptitudes 
innees...). 

Trois limites. - La theorie du capital humain exploite ainsi radi- 
calement, dans le droit til de l'investissement-formation, le 
rapprochement entre potentiel humain et potentiel productif 
d'une machine. Elle souffre cependant de deux defauts majeurs, 
et son apport principal est quelque peu paradoxal. 

Le premier defaut est de poser cornme acquis ce qui juste- 
ment fait probleme : que les salaires traduisent bien des diffe- 
rences de contributions productives, celles-ci ayant ete 
correctement perfues et evaluees par les entreprises. Dans une 
logique de calcul marginaliste, les entreprises ne payent que les 
contributions, a priori isolables, de chaque salarie, et le jeu de 
la concurrence permet aux entreprises comme aux salaries de 
parvenir a une retribution stabilisee pour un type d’apport 
donne. Mais la contribution peut dependre de dispositions inci- 
tatives, notamment salariales, tout comme du fonctionne- 
ment d'un collectif de travail. Les capacites d'un salarie peuvent 
avoir ete simplement revelees, non creees a travers le processus 
de formation qui a permis sa selection et son recrutement. 
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Le second defaut de la theorie du capital humain est de se 
fonder sur une serie de calculs individuels a priori tous equiva- 
lents : tout salarie est ainsi vu comme un capitaliste en puis- 
sance, sa carriere salariale resultant simplement d'un arbitrage 
qui lui a fait choisir rationnellement d'investir en lui-meme 
plutot que dans une entreprise, dans l'immobilier ou sur le 
marche financier. Les dimensions structurees, hierarchisees et 
structurantes des espaces economiques et sociaux ne sont vues 
que comme des contraintes que l'optimisateur introduit dans 
son calcul : on gomme tout le debat sur la detention du pouvoir 
au sein des firmes. 

L'apport tient a une opposition mise au jour par l'auteur cle 
de la theorie du capital humain, Gary Becker : entre capital 
humain generique et capital humain specifique. Le premier est 
general, transferable d'une entreprise a une autre, cependant 
que le second n'existe que dans 1'entreprise ou il a ete acquis : 
maitrise d'une machine propre a un etablissement, travail dans 
un cadre et avec des collaborations specifiques... La question 
de la plus ou moins grande transferabilite des qualifications et 
des aptitudes acquises est evidemment strategique pour les 
entreprises, de deux fafons. D’une part, elle conditionne les 
initiatives de formation une fois le salarie recrute. Des acquis 
transferables laissent planer la menace permanente d'une defec- 
tion du salarie forme par 1'entreprise, ce qui constituerait une 
perte seche pour celle-ci. D'autre part, l'existence de fortes 
transferabilites est un puissant facteur d'homogeneisation : elle 
encadre et meme limite les gammes de traitements que l'on 
peut envisager pour la main-d'oeuvre ainsi normee, voire struc- 
turee, avant son utilisation, ex ante. Le paradoxe est alors que 
dans cette logique la formation specifique est mieux rentabi- 
lisee par 1'entreprise, mais est plus etroite et decoule d'une 
forme de monopole relatif, et que la formation transferable, qui 
est de 1'interet de tous, risque de n'etre financee et realisee 
par personne du cote des entreprises. Ce qui n'est en fait pas 
le cas ! [58], 

Les conceptions plus operationnelles et plus restreintes. - 

A l'oppose de cette construction extensive, qui est plus un 
schema general visant a expliquer les stratifications du marche 
du travail et les differences de salaires, d’autres conceptions 
sont marquees par un souci d'operationnalite plus grand et se 
centrent directement sur les besoins et les pratiques des entre- 
prises. Par exemple, la reponse proposee par Guy Le Boterf a la 
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question : « Comment investir dans la formation ? » [14] vise 
directement a rationaliser des pratiques souvent insuffisam- 
ment controlees par les entreprises. 

Le point de vue est alors restrictif et formalise. II s'agit de 
construire un cahier des charges, d'elaborer un plan de forma- 
tion et de lui associer une serie d'indicateurs permettant d'en 
mesurer les effets et le rendement. Plusieurs niveaux et 
plusieurs orientations des depenses de formation sont 
distingues. Tout d'abord, il existe de depenses de formation qui 
ne constituent pas un investissement, et correspondent a un 
simple entretien de l'acquis anterieur. C'est le cas des actuali- 
sations de connaissances, du stage linguistique periodique, de 
la mise au courant pour un nouveau traitement de texte... 

L'investissement peut s'envisager a trois niveaux d'ampleur 
croissante. Tout d'abord, l'investissement courant, qui accom- 
pagne un projet ponctuel, et rend possible l'utilisation d’un 
nouvel equipement. Typiquement, c'est la formation associee 
a la mise en fonction d'une nouvelle generation de machines 
venant remplacer les precedentes dans le meme type de 
fabrication. 

Ensuite, les depenses de formation peuvent anticiper et 
accompagner une initiative de plus grande ampleur : penetra- 
tion d’un nouveau marche, acquisition de nouvelles tech- 
niques... II peut s'agir aussi bien de stages lingulstiques 
permettant a des salaries d'acquerir une nouvelle langue en 
rapport avec le nouveau marche vise que d'initiation ou 
d'approfondissement de connaissances dans un champ 
nouveau. 

Enfin, un dernier type d'investissement-formation vise un 
changement plus general dans l’entreprise : la formation est 
alors un levier favorisant revolution, voire la recomposition du 
collectif de travail et la transformation des relations au sein de 
l'entreprise. Une demarche participative, par exemple, ou la 
mise en place d'equipes rassemblant des salaries polyvalents 
sont des projets qui s'appuient fortement sur de telles actions 
de formation. Celles-ci deviennent plus generates, visent a 
renouveler la gamme des competences attendues et permettent 
en quelque sorte de legitimer la nouvelle donne. 

II reste enfin a construire des batteries d'indicateurs associes a 
la variete des demarches et des effets attendus. Ceux-ci partent 
de l'enregistrement direct d'une aptitude nouvelle (maitriser tel 
type d'equipement). Ils vont ensuite vers des mesures plus 
globales de l'efflcacite productive (reduction de tant des rebuts, 
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raccourcissement et respect des delais de production) et vers des 
donnees plus generates de bon fonctionnement de l'entreprise 
(reduction du turnover, amelioration du climat d'ensemble, 
raccourcissement des circuits de reaction en cas de panne ou 
d'initiative a prendre). 

La conception ainsi schematisee est tout entiere tournee vers 
les besoins de l'entreprise, elle temoigne d'un grand souci 
d'operationnalite. De surcroit, elle est tres structuree, et hierar- 
chise clairement la variete des actions de formation selon leur 
ampleur et les contributions que l'on peut en attendre. Mais 
ces avantages ne vont pas, eux aussi, sans quelques limites. 
Parmi les plus evidentes, on trouve d'abord une relative indif- 
ference aux defections individuelles des salaries : l’importance 
de la plus ou moins grande transferabilite des qualifications 
acquises n'apparait guere, alors qu'elle peut occasionner des 
frais d'evasion et justifier des accords d’attachement tempo- 
raire ou des politiques salariales. Sans doute faut-il voir ici le 
reflet d'une situation franqaise ou les grandes entreprises 
mettent sur pied de veritables plans de formation, cependant 
que les petites assistent souvent au depart des salaries qu'elles 
ont formes... On a ainsi largement neglige les investissements 
anterieurs et les trajectoires des salaries. Enfin, cette conception 
porte peu d'attention, par construction, aux reactions collec- 
tives des salaries. Les formations peuvent accroitre la legiti- 
mite, voire le pouvoir des formes par rapport aux non-formes, 
et ainsi destabiliser certains metiers : ces sources de conflits sont 
de toute evidence a prendre en compte dans les choix. 

Les composantes des choix strategiques 

II convient d'introduire d'emblee les aspects informels de la 
formation. Que ce soit par des tendances spontanees, des 
pratiques immergees et implicites ou par des initiatives deli- 
berees et reconnues, l'entreprise peut constituer en elle-meme 
un milieu formateur. 

II faut introduire aussi non seulement les savoirs et les atti- 
tudes des jeunes salaries tels qu'ils resultent de la formation 
initiate plus ou moins professionnalisee, mais aussi les clivages 
de la main-d'oeuvre qui en decoulent. On pourra s'appuyer sur 
ces derniers ou au contraire tenter de les contourner ou de les 
inflechir. 
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Trois champs, trois outils. - Les initiatives de formation menees 
par les entreprises peuvent ainsi se developper dans trois 
champs et mobilisent trois modes d'action. Formation initiate, 
formation sur le tas, formation continue, representent en effet 
trois domaines dont l'interaction est precisement l'espace stra- 
tegique qui fournit contraintes et opportunity aux entreprises. 
Les trois outils principaux, quant a eux, sont les recrutements, 
les depenses de formation proprement dite et les reconnais- 
sances d'acquis. Ils s'appliquent aux trois domaines. 

Le recrutement est evidemment la decision cle qui porte sur 
la formation initiale, mais l'entreprise peut financer celle-ci et 
reconnaltre plus ou moins ses filieres. On peut aussi recruter sur 
la base d'une experience acquise, et sur la base d'une forma- 
tion continue realisee ou a realiser. La formation sur le tas, en 
realite, suppose des depenses, plus ou moins explicites ou 
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reconnues (mise au courant, travail a deux sur un poste...) et 
peut etre elle-meme plus ou moins reconnue (les augmenta- 
tions de salaires selon l'anciennete en sont une manifestation 
indirecte). Enfin, la formation continue, qui donne lieu aux 
depenses les plus explicitement isolables, est susceptible d'etre 
plus ou moins reconnue et d'ouvrir ainsi la voie a des promo- 
tions, voire a des changements de statuts. 

Insistons sur l'envers de la palette : il est possible de rejeter 
des salaries, au nom d'une insuffisante aptitude a suivre les 
formations jugees indispensables pour l'entreprise ; on peut 
alors les tenir a l'ecart de la formation, voire s'en separer ; il 
est possible (evidemment !) de ne pas depenser, et surtout il est 
possible de ne pas reconnaitre tel acquis professionnel ou 
general : ce qui a l'avantage de limiter les frais salariaux, de 
ne pas occasionner de distorsions par rapport a la grille de 
salaires ou aux positions hierarchiques et statutaires ante- 
rieures, mais genere des frustrations si, comme il est probable, 
les salaries s'attendaient a voir leurs efforts reconnus. Un choix 
intermediaire est d'accorder des hausses de salaires correspon- 
dant aux nouvelles aptitudes et au nouveau poste, mais pas le 
changement de statut. Ce peut etre envisage lorsque le forme 
occupe un poste nouveau aux exigences superieures a celles de 
son corps professionnel d'origine et qu'existe une barriere statu- 
taire forte entre ce corps et le corps superieur. 

Volontarisme et volontariat. - Il est alors possible de relire, sous 
l'angle educatif, les options generiques construites au chapitre 
precedent. La premiere grille oppose les usages elementaires de 
la formation initiale et de la formation sur le tas : recruter ses 
salaries directement selon les besoins ressentis, ou partir de 
salaries peu ou pas qualifies et organiser les conditions de deve- 
loppement d'une experience collective. C'est avec la seconde 
grille que les choix se complexifient et reposent largement sur 
la gestion deliberee de la formation continue. 

Du point de vue de l'entreprise, l'alternative se deplace et 
porte sur le role et l'importance a accorder a ce type de forma- 
tion, qui condense l'essentiel de ses marges de manoeuvre 
interne. Simple complementary avec la formation initiale, ou 
substitut plus ambitieux ? Le choix depend de l'ampleur et du 
caractere organique des liens entre formation initiale et acqui- 
sition d'experience sur le tas [43], Si les liens sont forts, cela 
signifie qu'une adaptation et un renouvellement plus ou moins 
regulier des programmes et des acquis professionnels sont 
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realises, les firmes etant impliquees dans la definition des ensei- 
gnements et la certification des diplomes. Des lors, les actions 
de formation continue peuvent etre decidees au plus pres des 
demandes des personnes et des besoins de l'entreprise, l'essen- 
tiel ayant ete structure anterieurement. Mais de grosses trans- 
formations via des plans de formation ne sont guere possibles, 
parce qu'elles destabiliseraient les positions acquises au sein de 
l'entreprise. 

En revanche, si les liens sont plus ou moins distendus, la 
firme peut miser sur d'amples programmes de formation 
continue, qui viseront a fafonner les salaries selon ses seuls 
besoins. La tentation permanente est alors de se debarrasser des 
salaries juges faiblement adaptables et de recourir pour partie 
a des recrutements externes. Le risque, tout aussi permanent, 
est de voir partir les formes et de voir s'evanouir les effets de 
la formation continue. Volontariat des personnes et conti- 
nuite peu formalisee avec les pratiques quotidiennes d'acquisi- 
tion d'experience sur le tas ; ou volontarisme de l'entreprise 
avec plans structures et tri renforce du collectif : selon les cas, le 
monde exterieur a la firme peut etre differemment implique et 
occasionner des mobilites plus ou moins desirables, par sociali- 
sation amont et circulation de salaries aux qualifications 
reconnues, ou par investissement explicite et formalise, qui 
peut entrainer reconnaissances, promotions internes, mais 
aussi defections, voire braconnages, et rejet/exclusion de 
certaines categories. 

Deux types de complements stabilisent et dedoublent l’alter- 
native volontariat/volontarisme. D'une part, les choix de 
formation appellent une mise en coherence avec les choix 
hierarchiques et les choix de remuneration. La formation 
continue rapproche les categories qui en beneficient et redresse 
les profils temporels de salaires. Choisir de la developper, c'est 
d'abord affaiblir les clivages entre groupes de formation initiale 
differente puisque les competences et done les taches peuvent 
evoluer ; cela implique d’amenager des carrieres plus attrac- 
tives ou de prevoir des possibilites de promotions, internes ou 
externes. Ce qui limite les defections. Encore faut-il pouvoir 
generer les postes et les payes correspondant ! 

Le temps des reseaux ? - Le jeu interentreprises comporte dans 
la plupart des cas une instance collective qui soit reflete les 
collaborations des entreprises entre elles (chambres de 
commerce), soit l'emprise des institutions publiques (les 


entreprises peuvent ainsi participer au financement et a l'orien- 
tation de formations organisees par l'Etat ou les collectivites 
locales). Les liens restent limites chaque fois qu'un diplome est 
reconnu et connecte a une gamme de postes : chacun pour soi, 
le marche et les certifications pour tous. Les liens sont evidem- 
ment plus forts lorsqu'un grand groupe fait circuler ses salaries 
parmi ses sous-traitants ; on assiste alors a l'amenagement de 
reseaux plus ou moins durables et institutionnalises. De tels 
elements viennent organiser les possibilites de circulation et 
limiter le cout, voire contrer les effets des defections. 

On retrouve alors les quatre options de la seconde grille, 
chacune avec des forces et des faiblesses specifiques : les 
logiques de type J, avec forte insistance sur les apprentissages 
intrafirmes collectifs et faiblement transferables, debouchant 
sur relativement peu de formation continue et peu de circula- 
tion interfirme (sauf avec les sous-traitants) ; les logiques de 
type A mettant en avant le recyclage et la circulation indivi- 
duelle interfirme, mais peu l'apprentissage collectif ; le 
« modele de la competence » appelant des modules de forma- 
tion continue sur mesure mais aussi des clauses d'attachement 
et des conflits internes avives par la formation. 

Sans doute la case 6 (reseaux, districts) represente-t-elle le 
compromis le plus satisfaisant. Mais il y a deux types de 
reseaux : les reseaux amont, c'est alors le cas du systeme 
d'apprentissage a l'allemande, ou les entreprises sont organi- 
quement impliquees dans la formation initiale et ou les salaries 
peuvent alors ensuite aisement circuler dans la mesure ou leurs 
qualifications ont ete reconnues ; les reseaux aval, en quelque 
sorte, qui correspondent a la circulation de salaries experi- 
mentes ou recycles. Alors c'est bien la figure des districts a 
l'italienne ou des technopoles, qui est plus satisfaisante parce 
qu'elle s'accommode de salaries aux competences et aux 
clivages evolutifs et ne cloisonne pas leur devenir selon les 
filieres de depart. Mais le reseau ne se fait pas par decret et 
suppose de fortes solidarities interentreprises qui ne vont pas de 
soi et limitent d'autant leurs marges de manoeuvre ; il faut bien 
des particularites sociales ou geographiques pour obtenir un tel 
resultat. 
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Metiers et mobilites 

Les dimensions informelles, immergees de l'investissement- 
formation sont ainsi nombreuses et importantes, cependant 
que son rendement reste dans bien des cas delicat a evaluer. II 
s'inscrit de surcroit dans des dynamiques tres longues, celles des 
systemes de formation et celles des cycles de vie des salaries. 
Ces traits contribuent a expliquer que les strategies educatives 
comme composante des strategies des ressources humaines 
reposent sur des synergies diffuses et parfois reversibles. 

Le titre et le poste 

Nous avons evoque le clivage entre les logiques profes- 
sionnelles dont l’Allemagne serait l'exemple central, via 
l'apprentissage et le « systeme dual », et les logiques « organisa- 
tionnelles » via le role structurant des politiques d'entreprise, 
preponderates en France. Ce clivage est-il si radical et fige ? 
Deux lignes d'argumentation montrent que les choix sont 
singulierement plus ouverts [43], 

France/Allemagne : des inflexions symetriques. - Une tendance 
actuelle bien connue est la montee, non seulement des 
exigences de qualification, mais aussi de leurs composantes 
generates au detriment des connaissances trop dependantes 
d’un type de procede ou de machine. L'accent souvent mis sur 
la polyvalence, l'autonomie, renforce cette tendance. Alors, le 
cote abstrait de la formation initiale loin des activites produc- 
trices, qui etait en France un handicap, devient un atout poten- 
tiel pour peu qu'il ne soit pas developpe de maniere totalement 
cloisonnee. Parallelement, l'homogeneite des corps profes- 
sionnels en Allemagne favorise la collegialite qui devient 
desormais vitale, meme si la polyvalence est a priori limitee par 
les contours du metier, et meme si la relative faiblesse de la 
formation generate fait sentir ses inconvenients. 

Les inflexions sont done symetriques. Les efforts frarifais 
visent le decloisonnement a travers l'accroissement des qualifi- 
cations et de l'implication educative de l'entreprise, et les 
pratiques allemandes cherchent a privilegier des aptitudes plus 
generates et a assouplir les contraintes issues des clivages de 
metiers. On a pu parler, dans le cas franfais, d'un modele 
de « marche interne professionnalise » et, dans le cas alle- 
mand, d’un « marche professionnel internalise ». De telles 
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interpenetrations ne valent pas convergence : elles suggerent, 
sur des bases differentes, des reponses paralleles a des problemes 
communs. 

Des tors, le jeu est desormais ouvert entre titre et poste. II ne 
peut que prendre une place croissante. La connexion ex ante a 
l'allemande, qui garantit a tel forme tel recrutement et finale- 
ment telle carriere, et la connexion ex post a la franfaise, qui 
rend operationnelle et legitime une promotion via la formation 
correspondante induite, sont ainsi deux pratiques qui trouvent 
leurs limites. Les raisons en sont en outre contingentes, macroe- 
conomiques et demographiques : ralentissement de la crois- 
sance et vieillissement de la population salariee dans les pays 
developpes. Ce defi est du reste general et touche aussi le Japon, 
dont les filieres polyvalentes et relativement egalitaires, valori- 
sant l'anciennete, l'implication collective et l'effort personnel, 
reposaient largement sur des espoirs de promotion pour les 
meilleurs. 

Les strategies contre les logiques nationales ? - On peut ainsi se 
demander si les elaborations strategiques actuelles ne sont pas 
prioritairement developpees lorsqu'il n'est plus possible de tirer 
parti de la palette des competences et des specialisations et recy- 
clages disponibles nationalement, lorsqu'il faut ruser avec 
l'existant. 

C'est ainsi que dans le cas francais coexistent deux processus. 
Le premier est la prise de conscience progressive des limites du 
dispositif actuel de formation continue [10], [79]. La « seconde 
chance » organisee dans le cadre de la loi Delors de 1971 se 
revele en effet profiter le plus souvent aux plus favorises des 
salaries, notamment par le conge individuel de formation. 

Le second est l'experimentation de pratiques innovantes. On 
trouve ainsi la mise sur pied de formations massives, ouvertes 
aux volontaires, et comportant une claire reconnaissance des 
acquis en matiere de classification. 

Un interessant exemple de tels efforts est constitue par 
l'accord « a Cap 2000 » conclu en decembre 1990 pour la side- 
rurgie. Signe par Usinor-Sacilor et tous les syndicats, sauf la 
CGT, il prevoit d'organiser systematiquement le passage de la 
qualification a la competence, en liant les carrieres a des 
progressions individuelles appreciees tous les deux ans. Quatre 
dispositions confortent la dimension collective et negociee : 
recours a une commission paritaire dans le cas de divergences 
sur les bilans de competence, garantie d'un « parcours minimal 
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de carriere », valorisation des competences de groupe, prise en 
compte des mandats syndicaux dans l'experience acquise. Bien 
des difficultes ont jalonne la mise en oeuvre de cet accord 
conclu pour trois ans. Son apport principal est sans doute para- 
doxal : la reconnaissance de savoir-faire en situation a fait 
reviser a la baisse les besoins de formation supplementaire... 

Bien evidemment, il existe des efforts de ce type en Alle- 
magne en faveur des bas niveaux de qualification ; il est clair 
qu'ils sapent la base du systeme dual et peuvent conduire a des 
filieres pas clairement reconnues qui viennent parasiter 1’exis- 
tant. C'est plutot par des modifications organisationnelles que 
les cloisonnements issus des specialisations professionnelles 
peuvent etre contournes : en developpant des postes a fonc- 
tions multiples, par exemple fabrication et entretien. 

Enfin, il est possible de rechercher des modes transnatio- 
naux de gestion des salaries et d'investir dans leur circulation 
internationale, ce qui contribue, ici encore, a faire evoluer les 
usages nationaux. Mais de telles perspectives, a peine esquissees 
en l'etat actuel, relevent surtout de l'initiative de quelques 
grands groupes prosperes et supposent une armature institu- 
tionnelle qui reste a constituer [12]. 

L'anticipation ne se decrete pas 

La reconnaissance du role formateur de 1'entreprise est allee 
de pair en France avec l'affirmation de ses responsabilites en 
matiere d'emploi. Les vagues de licenciements sont ressenties 
non seulement comme des gachis humains et financiers, mais 
aussi comme la sanction d'une imprevoyance. Sans qu'il soit 
necessaire d'evoquer des erreurs de gestion, de tels comporte- 
ments combineraient aveuglement interet bien compris des 
firmes et irresponsabilite sociale. D'ou les propositions de deve- 
lopper la « gestion previsionnelle des emplois ». Anticiper les 
fermetures de sites et les excedents de main-d'oeuvre tout 
comme les besoins futurs, permettrait de negocier les echeances 
et de lisser les modalites de separation et de reclassement. 

Une demarche preventive. - La « gestion previsionnelle » des 
emplois (certains disent, des emplois et des qualifications ; 
d'autres, des ressources humaines) recouvre une serie de 
pratiques et de techniques qui peuvent etre tres sophistiquees 
[21]. La plupart consistent, par une serie de projections, a 
etablir pour une entreprise, de maniere plus ou moins precise, 
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la confrontation des besoins et des disponibilites en personnes, 
en metiers et competences a l'horizon de trois a cinq ans. Du 
cote des besoins, il taut anticiper revolution de la production 
et de la productivite, ainsi que le type de postes qui seront a 
pourvoir. Du cote des disponibilites, on retrouve les projections 
demographiques assorties d'hypotheses sur le deroulement des 
carrieres, revolution des qualifications, le rythme des departs, 
des recyclages, etc. La confrontation peut etre directe - elle est 
alors quelque peu mecanique - ou reposer sur l'elaboration de 
divers scenarios plus ou moins vraisemblables. La demarche 
conduit a la planification de la resorption des ecarts, ici encore 
de maniere directe ou selon divers scenarios. 

Les possibility sont done avant tout preventives : on peut 
anticiper les surnombres et les salaries en qualification inade- 
quate, et done organiser leur depart ou leur requalification ou 
reconversion en souplesse. Mais d'autres avantages peuvent 
apparaitre ; d'une part, la construction d'un climat social favo- 
rable, et ^optimisation temporelle du « potentiel humain » de 
l'entreprise grace a l'allongement de l’horizon des decisions. 
Une reflexion collective s'engagerait ainsi sur les equivalences 
des metiers et les evolutions des taches et des fonctions. Le 
complement logique est alors une demarche participative asso- 
ciant les salaries. Les ajustements en matiere d'emplois sont 
assouplis et legitimes dans un meme mouvement. 

Les raisons d'un faible developpement. - Paree de tant de 
vertus et si souvent pronee, la gestion previsionnelle est une 
demarche lourde qui aurait du s'imposer au moins pour les 
entreprises de grande taille ouvertes au dialogue social (le cas 
des PME appelant de toute maniere des adaptations speci- 
fiques). On constate cependant qu'elle est relativement peu 
pratiquee, et il convient de s'interroger sur cette situation. 

Deux types d'arguments viennent se completer. Les premiers 
mettent en cause les rythmes collectifs d'embauche et de licen- 
ciement qui peuvent varier substantiellement selon les pays. 
Pour des raisons qui restent encore discutees parmi les specia- 
listes, la France se caracterise par une forte inertie de l’emploi 
et a pu traverser, par exemple, les « chocs petroliers » avec de 
faibles repercussions initiales sur les effectifs salaries. Mais 
l'envers de la medaille est la possibilite de vagues de licencie- 
ments plus tardifs, comme il s'en est produit en 1986, en 
1992-1993 et, de maniere plus restreinte mais mediatisee, en 
2000-2001. Dans un tel contexte, les entreprises ne sont guere 
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incitees a faire de la gestion previsionnelle au moment precis ou 
le besoin s'en fait le plus sentir aux yeux de leurs salaries et de 
l'opinion publique, c'est-a-dire lors des « degraissages ». Quant 
aux situations plus normales, elles peuvent se traiter avec des 
dispositifs plus legers. 

Mais ne peut-on pas mobiliser ici des explications de nature 
plus strategique ? La gestion previsionnelle a des couts, elle 
suppose des engagements et un formalisme qui ne sont pas 
tou jours compatibles avec Sexploitation de certaines flexibi- 
lites strategiques. Elle peut generer des anticipations fortes chez 
certains salaries, positives pour les groupes qui ont le vent en 
poupe et negatives pour ceux qui vivent desormais avec leur 
elimination programmee ; elle contraint a un affichage anticipe 
des carrieres ou de l’ampleur et des modalites du recours futur 
au marche externe. Elle peut done etre source de rigidites ou 
de conflits, d'autant plus qu'elle ne peut guere etre utilisee a 
moitie. L'outil est done exigeant et limite. 

Qu'on nous comprenne bien : il ne s'agit pas de nier l'interet 
de ces techniques et de ces perspectives, mais bien d'en saisir 
les conditions d'usage. La version tres formalisee de la gestion 
previsionnelle est probablement une specialite franfaise et 
datee, tout comme l'elaboration de « plans de formation » 
detailles et negocies. 

Deux periodes peuvent ainsi etre distinguees. Durant les 
annees quatre-vingt, les grands groupes francais, appuyes sur 
les aides etatiques telles que les preretraites, avaient mobilise de 
tres gros moyens en faveur de leurs salaries juges exceden- 
taires : on avait meme pu parler de « DATAR de groupes », de 
multiples institutions et filiales financees par les groupes 
jouant, dans les bassins sinistres, un role d'amenagement du 
territoire tout comme l'organisme public. Dans ce cadre, la 
gestion previsionnelle avait une place aisement reconnue. 

Ces efforts ont tendu a s’interrompre au tournant des annees 
quatre-vingt-dix, les groupes, souvent sous la pression de leurs 
actionnaires, reportant plus directement sur le seul Etat la 
charge de gerer les licenciements. 

Des lors, la gestion previsionnelle comme outil demeure 
evidemment ; mais comme politique, elle debouche sur toute 
une serie de techniques et de demarches complementaires, qui 
visent a mieux gerer les rejets de main-d'oeuvre et les reconver- 
sions : l'essaimage, qui consiste pour une entreprise a financer 
la creation, par une partie de son personnel, d'autres entreprises 
de specialite souvent complementaire a celle de l'entreprise de 


depart; Y outplacement, qui rassemble les efforts de reclasse- 
ment externe de salaries excedentaires via des « antennes de 
mobilite » creees pour la circonstance ou le recours a des 
cabinets specialises. 

II demeure ainsi possible, mais moins frequent, d'« investir 
dans le reclassement », en particulier dans le cas des ferme- 
tures sur un site, ce qui permet de preserver la motivation des 
salaries, l'image de l'entreprise, la qualite de la production et la 
paix sociale. Ces pratiques completent la gestlon previsionnelle 
comme elles en limitent le champ, et on retrouve ici le melange 
d’actions internes a l'entreprise et d'ouverture sur le marche du 
travail qui est plus que jamais d'actualite. 


Conclusion 

En matiere de formation, on ne peut guere, en definitive, 
envisager de decisions separees des autres composantes des stra- 
tegies des ressources humaines, parce que ces decisions sont 
indissociables des trajectoires des salaries, internes et externes 
aux firmes. L’entreprise est un milieu formateur parmi d'autres, 
et les interactions de formation mettent directement en cause 
les communautes politiques, qu'elles soient nationales, regio- 
nales ou locales. Ces deux constats d'interpenetration expli- 
quent sans doute qu'entre les grandes synergies stables 
qu’esperent les partisans de l’« investissement immateriel » et 
le recours au tri des salaries par appels et rejets, l'attitude des 
firmes reste partagee. 


V / Les salaries et les strategies syndicales 


Les strategies des ressources humaines sont le fait des entre- 
prises et elles se deploient en interaction avec les comporte- 
ments quotidiens des salaries et avec les choix de leurs 
representants, qui peuvent etre des syndicats ou des processus 
de regroupement et de representation moins durables (coordi- 
nations, delegations). De quoi dependent les affrontements et 
les partenariats ? 


Attentes des salaries et bases des strategies syndicales 

L'organisation des salaries est un processus mondial qui a son 
histoire faite de batailles gagnees ou perdues, de montees en 
puissance, de declins et de rebonds, de leaders et de masses 
mobilisees... Du point de vue strategique qui est le notre, il faut 
partir de la tres grande diversite des structures syndicales 
(syndicats de metier, d'entreprise, de branche...), de leurs 
objectifs (qui vont du renversement du capitalisme a l'obten- 
tion d'un avantage salarial) et des moyens qu'elles peuvent 
mobiliser (qui vont de la distribution d'un tract a la gestion 
d'une greve durable et coordonnee avec occupation des 
locaux). Les membres du syndicat peuvent eux-memes etre 
dans des situations et avec des projets tres differents. Une oppo- 
sition simple existe entre l'adherent et le militant. Le premier 
vient principalement chercher un appui en echange d'une coti- 
sation (dans certains pays, celle-ci est prelevee a la source par 
l'entreprise), le second est porte par un engagement politique 
(ou religieux). Les deux types de syndiques coexistent au sein 
de chaque syndicat, dans des proportions variables. 


Rapport de force et negociation 


La diversite des objectifs et des pratiques syndicates converge 
sur deux termes : rapport de force et negotiation. Quels que 
soient leurs objectifs, les organisations des salaries visent a 
obtenir des avantages plus ou moins generaux en leur faveur, 
et les recherchent aupres des entreprises, soit directement (cas 
d'une augmentation de salaires) ou indirectement (cas de 
l'etablissement d'une regie ou d'une procedure, de l'obtention 
de garanties...). Ce qui rapproche la greve de la simple tenue 
d'une reunion d'information, c'est la volonte de creer un 
rapport de force favorable a la negotiation. 

La negotiation peut etre definie, en suivant ici Dimitri Weiss, 
comme un processus dans lequel « les parties en presence 
doivent atteindre des buts contradictoires, voire incompa- 
tibles, mais pas mutuellement exclusifs, en cooperant l'une 
avec l'autre en vue d’un accord - compromis - dont l'issue leur 
soit reciproquement avantageuse » [24]. Elle necessite au moins 
trois accords prealables : entre les negociateurs, sur le principe 
de la rencontre, le calendrier et les objets des discussions, et a 
l'interieur de chaque camp, sur le principe de nouveau, et sur 
les priorites ou les tactiques a adopter. En fait, pour un nego- 
ciateur, il y a quatre negotiations a mener simultanement : avec 
ses interlocuteurs adverses, mais aussi avec ses compagnons de 
delegation, avec ses mandants... et avec les autres syndicats s'il 
y en a ! On a souvent vu des accords signes au sommet et non 
ratifies par la base ; cette eventualite est a la fois une faiblesse et 
une force pour le negociateur. Faiblesse parce qu’il travaille sous 
la menace d'etre desavoue, force parce que c'est un argument 
tres convaincant dans une negotiation que de dire : « Atten- 
tion, je ne peux en aucune fafon revenir voir la base avec de 
telles propositions, et vous prenez l'initiative d'une rupture. » 


Les aspirations des salaries 

Le point de depart classique est la variete des besoins et desirs 
humains, qui vont des fonctions vitales a la realisation de soi 
[20]. Ce sont les dimensions relationnelles et les anticipations 
qui sont alors mises en evidence : exigence d'equite (on 
supporte mal de ne pas etre remunere en fonction de son 
apport, et plus encore d'etre visiblement paye moins - ou plus - 
que d'autres salaries aux contributions similaires), et jeux 
complexes d'attentes entrecroisees sur son propre potentiel et 
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celui des autres, sur l'intelligence que l'on a de sa propre 
tache... Terns ces elements montrent les multiples compa- 
raisons qul viennent complexifier les liens entre effort et remu- 
neration auxquels se tiennent trop souvent les argumentations 
economiques elementaires. 


Styles de relations au travail en fonction de la perception 
des differences, des sociabilites collectives 
et des attitudes envers I'autorite 
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Negociatic 
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de commandement 
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recherchee 
et personnalisee 
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Source : R. Sainsaulieu [1,8]. 


La conclusion essentielle est la mise en evidence de la variete 
des engagements des salaries selon le groupe auquel ils ont le 
sentiment d’appartenir. Un schema tres parlant, du a R. Sain- 
saulieu [ 18 ], distingue ainsi une gamme de neuf styles de rela- 
tions au travail, relations des salaries entre eux et avec la 
hierarchie, en fonction de trois echelles a l'ouverture crois- 
sante. Les deux echelles verticales, paralleles, portent Tune sur 
les sociabilites collectives (du retrait a la negotiation en passant 
par les attitudes de separatisme et de fusion, le rapport aux 
autres devient plus positif et affine), et l'autre sur les attitudes 
envers I'autorite (qui vont vers davantage d'autonomie). 


L'echelle horizontale repere differents degres d'ouverture sur les 

Les attentes des salaries peuvent varier au cours du temps, 
et il est possible de resumer les choses en opposant les annees 
solxante-dix aux annees quatre-vlngt-dix. Le principe de 
revolution est l'accroissement de la diversite des positions, et 
l'affaiblissement des tendances a l'unanimite ou a la fusion. 
Individualisme croissant ? Ce serait sans doute trop dire, il 
vaudrait mieux parler de solidarites plus complexes et diffuses 
pour des individus de mieux en mieux formes, aux horizons 
de plus en plus varies. Les demandes typiques des annees 
soixante-dix etaient, d'une part, l'amelioration des elements 
intrinseques du travail, notamment les conditions de travail, 
et, d'autre part, Legalisation des salaires. D'ou la promotion des 
droits des salaries sur le lieu de travail, la recherche de la 
« democratic industrielle », c'est-a-dire une demande de partici- 
pation aux decisions, vue comme un contrepoids democratique 
aux initiatives patronales. Passe au premier plan la recherche 
d'une meilleure qualite de la vie au travail, au-dela du contenu 
des taches : demande d'un meilleur environnement de travail, 
de veritables possibilites de promotion et de carriere pour tous 
les salaries (quel que soit leur niveau d'embauche) et d'auto- 
nomie reelle dans l'exercice du travail quotidien. Ce qui 
complexifie les exigences salariales et tend a limiter les pres- 
sions vers la democratic industrielle a des enjeux locaux tels 
que la maitrise par chaque groupe des situations de travail le 
concernant. 

L'affaiblissement syndical 

Celui-ci n'est pas general, mais il est indiscutable [19], [8]. 
Dans certains pays, on assisterait plutot a un renforcement des 
syndicats ! C'est le cas dans les pays scandinaves. En revanche, 
l'affaiblissement est patent dans les pays latins, la France en 
particulier, mais aussi aux Etats-Unis et, a un moindre degre, 
en Grande-Bretagne. Parmi les grandes evolutions qui sont clai- 
rement defavorables a la syndicalisation, figurent le chomage, 
le recul de l'emploi industriel traditionnel, qui fournissait ses 
gros bataillons d'hommes qualifies, la montee de la concur- 
rence internationale qui limite les marges de manoeuvre des 
entreprises, et l'affirmation de politiques d'inspiration libe- 
rate. La diversification des aspirations des salaries merite une 
mention speciale parce qu'il s'agit d'une difficulte interne qui 
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mine la cohesion meme des syndicate. II est plus aise de repre- 
senter un groupe de travailleurs relatlvement homogene. Qui 
se ressemble s'assemble, et les premiers syndicats etaient des 
syndicats de metier par lesquels la solidarity spontanee de 
travailleurs affrontant les memes problemes pouvait se 
deployer. Le travail d'elaboration, relativement simple lorsqu'il 
s'agit d'unifier les revendications et les mots d'ordre de salaries 
peu qualifies et depourvus d'autonomie comme de perspectives 
de carriere, devient ardu lorsque le collectif de travail se diver- 
sify dans ses origines et ses aspirations. 

Le probleme est clairement strategique pour le syndicat. II 
se condense dans le degre d'adhesion des salaries. S'il est fort, 
c'est la poursuite en commun de buts politiques, l'affirmation 
d'un projet, d'une solidarity et d'un pouvoir, qui domineront. 
Les engagements militants resulteront d'une combinaison plus 
ou moins stable entre altruisme et recherche d'une affirma- 
tion personnelle. S'il est faible, alors un calcul individualiste 
prevaudra, qui fera comparer les avantages et les couts de la 
demarche militante. La question devient alors celle de l'etendue 
et de la gratuite de la protection assume par le syndicat, et un 
cercle vicieux apparait. Ou bien le syndicat ne protege que ses 
adherents, ceux-ci restent mais sur une base d'interet individuel 
restrictif ; ou bien le syndicat fonctionne comme un service 
collectif, et le risque apparait de comportements de « resquil- 
leurs » : tout le monde profite du syndicat, mais personne n'est 
incite a y adherer, sauf quelques militants particulierement 
altruistes et/ou ambitieux qui peuvent devenir des « fonction- 
naires du social ». Avant meme de decider d'une attitude a 
l'egard du patronat, tout syndicat doit ainsi gerer ces exigences 
et ces tensions, et elles se sont vraisemblablement renforcees 
depuis 1970. 

Redeployments et rebonds 

Nous pouvons esquisser la gamme des reponses qui sont 
mises en pratique. Une premiere alternative est radicale, et elle 
reste sur le terrain meme de l'entreprise et des initiatives patro- 
nales. Cooperer a tout prix ou resister directement ? La resis- 
tance est couteuse lorsqu'on est sur la defensive, elle suppose de 
beneflcier d'un collectif soude et d'une forte mobilisation. 

C'est bien plus souvent des choix de cooperation qui sont 
effectues. Ils sont « a tout prix » parce qu'ils reposent sur des 
concessions souvent considerables au seul but de maintenir la 
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presence du syndicat dans l'entreprise et son role actif comme 
instance de negotiation. C'est en ce sens qu'a ete signe l'accord 
« Saturn » aux Etats-Unis en 1985 entre General Motors et le 
syndicat UAW. L'objectif etait de sauver l'emploi et, en echange 
de garanties sur ce point, le syndicat faisait sien l'objectif de 
retablissement de la competitivite, renoncait aux garanties 
usuelles sur les salaires (indexation et stabilite de la grille 
salariale) et acceptait la mise en cause des classifications 
anterieures. 

Mais l'alternative « se soumettre ou se demettre » est trop 
courte, et bien des initiatives de relance viennent de strategies 
deplafant le foyer de confrontation [41], L'une est locale et 
consiste a offrir aux salaries une gamme accrue de « services » : 
d'une part, des protections plus nombreuses et sophistiquees 
et, d'autre part, des animations culturelles et des sessions de 
formation. Dans les deux cas, on prend appui sur la diversite 
des salaries et on tente de la faire converger vers la solidarity 
syndicale. Le choix est cependant assez limite, et un syndicat 
n'est pas un prestataire de service. II risque toujours de se 
heurter a la concurrence d'un prestataire specialise et de diluer 
l'implication militante. 

C'est un deplacement au niveau politique et institutionnel 
qui constitue l'option la plus exploree. II ne s'agit pas tant de 
l'integration politique directe (la connexion a des partis poli- 
tiques de gauche ou la recherche de leur soutien) que d'actions 
visant a rendre publiques et politiquement debattues les nego- 
tiations sur les conditions faites aux salaries : salaires, forma- 
tion, carrieres, horaires, etc. 

A l'aube du xxr siecle, appuye sur une situation de l'emploi 
desormais plus favorable, un rebond de l'action syndicale est 
perceptible dans le monde. Les travailleurs du tertiaire, notam- 
ment, se regroupent cependant que se developpent des formes 
d’organisation en reseaux. 


La communication contre les syndicats ? 

Instaurer un dialogue avec un ou plusieurs syndicats est rare- 
ment une demarche spontanee de la part des employeurs... tout 
simplement parce que cela implique des couts et des engage- 
ments : en general, des salaires plus eleves que le niveau du 
marche (en moyenne, + 14 % selon de nombreux travaux 
anglo-saxons), de meilleures conditions de travail et des 
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STRATEGIES 


Les cercles de qualite 

L'idee des cercles de qualite est 
d'origine japonaise. Inspire par deux 
experts americains specialistes de la 
qualite (J-M. Juran et W.E. Deming), 
Kaoru Ishikawa propose en 1961 de 
constituer de « petits groupes 
d'ouvriers volontaires pour se reunir 
sous la conduite de leurs chefs 
d'equipe afin d'aider a resoudre les 
problemes de qualite de leur 
secteur », qu'il baptise cercles de 
controle-qualite. II s'agit ainsi d'un 
mecanisme informel, institutionna- 
lise, destine a ('amelioration de la 
qualite via la participation active de 
la base. Des animateurs formes par 
ailleurs lancent la discussion la plus 
libre possible sur les eventuels defauts 
et dysfonctionnements rencontres 
par les salaries, et incitent a la 
recherche tous azimuts de solutions. 

Le succes des cercles de qualite au 
Japon a ete tres rapide et durable : 
leur nombre, durant les annees 
quatre-vingt, a ete estime a un 
million, et ils regroupent environ 
10 millions de travailleurs. Leur effet 
sur les performances des entreprises 
est significatif mais limite : on leur 
impute 10 % des ameliorations de la 
qualite au Japon. 

Apparus en Europe a la fin des 
annees soixante-dix, les cercles de 
qualite ont subi d'emblee un notable 
inflechissement de leur fonction : ils 


n'ont pas servi seulement a responsa- 
biliser les salaries sur les problemes de 
qualite, mais surtout a leur fournir un 
canal d'expression independant des 
representations syndicales. Ils ont 


durant la premiere moitie des annees 
quatre-vingt, qui s'est eteint durant la 
seconde moitie. 

Projetes sur les devants de la 
scene, les cercles de qualite occiden- 
taux n'ont pas ete vecus comme des 
outils parmi d'autres, mais comme 
I'amorce d'une transformation parti- 
cipative de I'entreprise. Les decon- 
venues ont ete de deux ordres : les 
cadres, peu associes aux decisions de 
lancement des cercles, ont ete en 
butte a des critiques lors de I'identifi- 
cation des dysfonctionnements et 
n'ont done pas soutenu le dispositif ; 
les clivages entre membres et non- 
membres ont cree des tensions au 
sein de la base elle-meme. 

Un double heritage s'est diffuse a 

cote, la demarche « qualite totale », 
qui recentre sur les preoccupations 
de qualite, favorise I'engagement de 
I'encadrement et cherche a traiter les 
dysfonctionnements plus en amont, 
dans la conception meme des 
produits, des machines et de ('organi- 
sation ; de I'autre, les « demarches 


participatives », qui se sont multi- 
pliees et comprennent divers types 
de groupes d'expression, boTtes a 
idees... Voir [7], [13]. 


garanties statutaires. Les avantages existent aussi : les plus 
constamment mesures tiennent a la stabilisation de la main- 
d'oeuvre (la baisse du taux de turnover et le renforcement d'atti- 
tudes professionnelles). Ce debat classique trouve une 
expression directe dans notre premiere grille d'options, les 
options 1 et 2 conduisant a tenter d'eviter ou a affronter les 
syndicats, et les options 3 et 4 etant clairement compatibles 
avec le dialogue syndical, sans l'impliquer necessairement. Les 
choses se compliquent lorsque le travail est confu comme un 


potentiel, et c'est ce qu'il convient d'explorer maintenant. Les 
demarches participatives, les recherches d'implication et 
d'expresslon des salaries, par exemple les cercles de qualite, 
sont en effet d'une ambigurte totale : elles favorisent ce que les 
syndlcats ont toujours demande... mais toujours a l'initiative 
de la hierarchie et souvent a leur detriment. La communication 
moderne contre les syndicats ? 

La tentation de la negociation/communication en prise directe 

Negocier ou pas ? L'alternative est depuis toujours moins 
simple qu’il n'y parait. On sait depuis longtemps que le choix 
d'un niveau de negotiation (la branche, la profession, l'entre- 
prise, voire l'etablissement) et d'une liste de points de discus- 
sion (les salaires, la grille salariale et les qualifications, les 
conditions de travail, les plans de formation, l'amenagement 
des horaires, les modalites d'arbitrage, l'introduction de 
nouvelles techniques, l'emploi...) predeterminent assez large- 
ment le resultat [17]. Parmi les exemples tres clairs, on peut 
noter les deconvenues des syndicats contraints de negocier sur 
des charges de travail et d'en chercher des contreparties, sans 
avoir de prise sur les decisions d'emploi relevant d'autres 
niveaux. 11 y a done, plus ou moins implicite, negotiation sur 
ce que l'on va negocier, et le choix des regies du jeu est parfois 
aussi important que le jeu lui-meme. Le choix de l'interlocu- 
teur a toujours ete le prealable a tout cela : les luttes pour la 
reconnaissance par le patronat ont accompagne le mouvement 
syndical et l'accompagnent tous les jours avec les elections qui 
mesurent sa representativite. 

Comme nous l'avons deja note, les evolutions depuis la fin 
des annees soixante-dix ont mis en evidence les vertus produc- 
tives de l'implication des salaries, et l'impossibilite d'un 
controle hierarchique permanent. Lorsqu'une panne peut faire 
perdre une importante recette, il est vital que les salaries puis- 
sent intervenir de maniere rapide et autonome. Les preoccupa- 
tions des employeurs sont aussi le controle du cout salarial et la 
recherche de flexibilite, soit l'adaptation la plus rapide possible 
des effectifs et des competences a la production. 

II en decoule une tendance, au moins apparente, a la fois 
vers l’affirmation de l'autonomie des travailleurs et vers l'elimi- 
nation de tout ce qui oriente collectivement les salaries dans 
une autre direction que celle voulue par 1’entreprise. Si l'on part 
d'une situation de reference dans laquelle un certain partage 
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des decisions s'est fait avec dialogue syndical, on peut envisager 
simultanement deux possibilites : la restauration des preroga- 
tives patronales et la constitution de canaux ou d'interlocu- 
teur non syndicaux, pour etablir d'autres contacts individuels 
ou collectifs avec les salaries. 

Le tableau ci-apres resume ainsi quatre combinaisons : 


Les grands choix de la negotiation 


Projets partidpatifs 


II y a ainsi toute une gradation qui part d'une pratique de 
compromis, voire de cogestion (si le partage des decisions est 
important et stabilise), et va jusqu'aux recherches de participa- 
tion fondees sur des canaux et des interlocuteurs suscites par 
l'entreprise elle-meme : la « prise directe ». L'experience euro- 
peenne en matiere de cercles de qualite appartient a cette cate- 
gorie. Decrivons les cas intermediaires. Les projets partidpatifs 
associent les salaries aux decisions de l'entreprise, et peuvent 
tres bien impliquer les syndicats, mais dans des unites de nego- 
tiation creees pour la circonstance. Un exemple, que nous 
retrouverons, est l'antenne de mobilite, qui organise le reclas- 
sement de salaries excedentaires et peut parfaitement 
comprendre des delegues syndicaux comme representants du 
personnel. Un autre est constitue par les cercles de qualite 
lorsqu'ils associent le syndicat a leur mise en oeuvre et leur 
animation. Quant a la « gestion conflictuelle », elle consiste a 
maintenir le syndicat comme interlocuteur mais, en reaffir- 
mant l’ampleur des prerogatives patronales, a limiter le champ 
du negotiable. Par ce comportement de combat, l'entreprise 
recherche la marginalisation du syndicat. 

La « prise directe », id presentee dans sa radicalite, apparait 
done comme tentative de communication et de negotiation a 
la fois participative et autoritaire avec les salaries. Elle n'exclut 
pas a priori les syndicats, mais les contourne : on exige qu'ils 
jouent le jeu dans un dialogue constant et centre sur les seules 


priorites de l'entreprise et a l'abri des prerogatives patronales. 
La « prise directe » se fonde d'abord sur l'adhesion indivi- 
duelle aux valeurs de l'entreprise. Son expression actuelle est 
la « culture d'entreprise » ou le « projet d'entreprise » dans leur 
ambition et leur radicalite maximales : la recherche d'une 
unanimite au sein de l'entreprise en faveur du groupe et de 
l'efficacite. 

Les avatars de la « culture d'entreprise » 

Bureaux paysagers, politique de la porte toujours ouverte, 
cafeteria unique ou se restaure tout le personnel, tutoiement, 
cravates et badges au logo de l'entreprise : ces pratiques 
autrefois destinees a developper « l'esprit maison » sont de plus 
en plus frequemment regroupees et pronees sous l'etiquette de 
« culture d'entreprise », et a priori ces initiatives ont tout pour 
elles. N'annoncent-elles-elles pas l'entreprise a visage humain, 
qui concilie respect des personnes et urgences de la production, 
par un effort de convivialite et de communication ? 

De multiples definitions ont ete proposees de la culture 
d'entreprise, qui tournent toutes autour de l'idee de valeurs 
developpees en commun par les salaries d'une entreprise. Ces 
valeurs facilitent les reponses a des problemes d'adaptation 
externe tout comme elles favorisent 1'integration interne. II ne 
s'agit done pas evidemment d'une culture au sens global du 
terme, engageant une ou plusieurs representations du monde, 
mais d'un ensemble de normes, de modes de pensee de base 
qui, interiorisees, orientent spontanement les actions des 
individus. 

En adoptant un terme d'economie, le projet est d'influencer 
les « preferences » des participants, de modifier leurs motiva- 
tions. Reprenons ici l'argumentation presentee par Claude 
Menard, qui developpe ce point de vue [50], II part de l'exis- 
tant, e'est-a-dire la variete des objectifs et des valeurs qui 
animent les employes d'une entreprise. Une premiere maniere 
d'obtenir des comportements efficaces et coordonnes est 
d'inciter, en organisant un systeme de recompenses et de sanc- 
tions. On prend les preferences comme des donnees. La diffi- 
culte est alors la lourdeur des controles et les risques d'echec 
pour des salaries dont les objectifs sont peu compatibles avec 
ceux de l'entreprise. De toute facon, il existe une pression 
normalisatrice du groupe au travail, qui n'accueille en general 
pas volontiers des comportements deviants, et aussi un 
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processus d'interiorisation des regies a mesure qu'elles sont 
appliquees. Une seconde etape, d'une grande importance, est 
le tri : le moyen le plus simple d'obtenir une main-d'oeuvre 
docile est de la recruter, et d'eliminer d'emblee les deviants. 
D'ou, enfin, I’action complementaire sur les motivations elles- 
memes, et la culture d'entreprise. Les valeurs dont sont porteurs 
les salaries peuvent etre plus ou moins integratrices, et plus ou 
moins coherentes. II s'agit de prendre appui sur les valeurs 
d'adhesion (non de les creer, on ne voit guere comment !) et de 
les condenser dans un systeme de representations qui renforce 
leur cohesion et les oriente en faveur des besoins de l'entreprise. 

Cette analyse souligne deux choses : la « culture d'entre- 
prise » se confoit en complementarite avec une serie de 
pratiques dont les plus importantes sont l'incitation et le tri des 
salaries, et elle est une demarche hautement complexe, voire 

C'est la meconnaissance de l'environnement de l'entreprise, 
toujours du point de vue de cette analyse de Claude Menard, 
qui en rassemble les limites immediates. Une forte culture 
d'entreprise installe le personnel dans le confort de represen- 
tations securisantes et tend a constituer des microcosmes a la 
fois etanches et tous semblables. Mais cette ossification est-elle 
le seul risque ? 

Le pro jet integrateur sous-jacent souleve trois problemes de 
coherence interne : 

- l'accent mis sur la loyaute interne et sur la necessity 
d'innover vise a canaliser le melange d'adhesion et de distance 
cense permettre l'independance d'esprit. Mais peut-on embri- 
gader l'esprit d'independance et d'innovation ? 

- pour un salarie, la volonte de rester dans l'entreprise 
s'alimente de toute evidence a des comparaisons externes qui 
mobilisent son sens de la justice et des comparaisons, et 
celles-ci sont peu compatibles avec la volonte d'integration via 
la communion interne ; 

- il y a lieu de prevoir une harmonisation, pas evidente, entre 
les valeurs favorisees et les autres pratiques de gestion des 
hommes. Par exemple, il est difficile et probablement sans 
interet de concilier une culture d'entreprise et un contexte 
marque par un fort turnover ou par l’usage d'emplois precaires. 
La discordance entre des principes et des pratiques risque 
simplement de demotiver le personnel. 

Resumons : c'est seulement une « culture » diffuse et ouverte 
sur l'exterieur que l'on peut raisonnablement esperer 


developper, et seulement dans certains cas. Les complementa- 
rites et synergies attendues dans la version radicate et a la mode 
d'une culture d'entreprise se substituant aux relations sociales 
plus traditionnelles et contournant les syndicats se revelent 
fragiles, complexes et couteuses a manier. 

Monopoliser la representation des travailleurs et refayonner 
leur collectif dans une perspective unitaire est ainsi une 
demarche lourde et limitee. Ce qui ne veut pas dire qu'il ne 
soit pas possible de rechercher la communication et la cohesion 
des salaries ! Mais les arguments ci-dessus ouvrent la palette des 
strategies sur des traitements plus pragmatiques et relative- 
ment differencies des salaries, qui s'appuient sur les clivages, les 
regroupements et representations constitues anterieurement ou 
par ailleurs. 


Pressions, ruptures et rebonds 

Prendre une vue d'ensemble des interactions employeurs/ 
employes est desormais possible puisque nous avons pu 
presenter, outre l'essentiel des choix disponibles pour les entre- 
prises, les bases des strategies syndicales et quelques elements 
sur la negotiation. Nous pouvons des lors revenir sur la seconde 
grille (p. 43) et preciser les types de rapports qui peuvent etre 
noues avec les salaries et leurs representants, puis nous inter- 
roger sur les evolutions dans le temps. 

Un jeu de pressions peu integre 

Soulignons d'abord que les discussions qui precedent 
n'avaient de sens direct que pour la minorite d'entreprises 
souvent de grande taille qui elaborent une veritable politique 
de relations professionnelles. La plupart des entreprises se 
contentent d'accords ponctuels ou d'application plus ou moins 
etroite de la legislation et d'accords passes a un autre niveau 
que celui de la firme, joints a des pratiques « maison » plus ou 
moins informelles. Les negotiations sont alors quasi inexis- 
tantes ou implicites, et les salaires comme les conditions de 
travail peuvent faire l'objet de conflits ou d'accords plus ou 
moins ouverts ou larves. 

Deux processus conjuguent leurs effets pour accroitre la pres- 
sion sur les salaries. Le premier, contingent, est la situation du 
marche du travail. Meme s'il reflue, en Europe notamment 
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depuis la fin des annees quatre-vlngt-dix, le chomage se 
conjugue avec le rejet des travailleurs non qualifies, qui, lui, 
persiste. Ce qui a occasionne une forte baisse de la conflictualite 
visible (les greves sont moins nombreuses, moins durables) et a 
mis les entreprises en position de choisir les employes qui leur 
conviennent, non seulement en termes d'aptitudes produc- 
tives, mais aussi en termes de disposition d'esprit. 

Le second processus tient a la montee en puissance du 
« potentiel humain » : l'appreciation de la contribution produc- 
tive se deploie desormais dans le temps et implique la capacite 
d’apprentissage et de transmission, cependant que l'implication 
personnelle et collective devient decisive. 

Si done les entreprises manifestent frequemment des 
tendances participatives, leurs exigences vis-a-vis de leurs 
salaries se sont accrues dans leur nombre et leur intensite, ce 
qui tend a diversifier, a l'initiative du patronat, les lieux et 
processus de confrontation. 

II en resulte un recouvrement partiel entre la gamme des 
choix de negociation/communication vus dans ce chapitre et 
les grandes options de la grille 2, avec des divergences qu'il faut 
examiner. 

L'option de type J (cf. p. 43) se rapproche de la prise directe. 
Elle laisse peu de place a l'affirmation autonome des travail- 
leurs puisque la pression de la hierarchie et celle du groupe se 
conjuguent sans que l'alternative d'une circulation sur le 
marche du travail soit aisement ouverte. Les consequences en 
sont bien connues et debouchent sur l'existence de syndicats 
« maison » et un melange de loyalisme et de surmenage, qui, 
joints a la non-specialisation des postes et des roles, se connec- 
tent bien a la logique de type « prise directe ». Mais l'association 
durable de salaries permanents (l’emploi a vie) est un principe 
qui leur accorde davantage de pouvoir au sein des coalitions qui 
gouvernent l'entreprise, et rapproche partiellement de la nego- 
tiation avec pro jet participatif. 

Les options de type A sont, quant a elles, compatibles avec 
la plupart des possibilities, sauf la prise directe, puisque l'appui 
sur les specialisations definies et sur le marche maintient une 
ouverture sur l'exterieur qui rend difficile l’etablissement de 
relations professionnelles uniquement centrees sur la creation 
de canaux et d'interlocuteurs ad hoc. On peut done les voir 
centrees sur la gestion classique du compromis, mais des 
tendances vont vers les autres cas de figure : le management 
restrictif et de style muscle (affirmation des prerogatives 


patronales) est une possibilite d'autant plus vraisemblable 
qu'elle peut s'appuyer sur la situation du marche du travail, 
cependant que les projets participatifs pourraient etre reserves 
aux salaries les plus qualifies et les plus mobiles. 

Les reseaux et districts sont associes a une place difficile a 
conquerir pour un syndicat traditionnel a l’occidentale : la 
gestion d'une mobilite externe fortement socialisee instaure un 
certain pouvoir de negociation pour la main-d’oeuvre, mais 
individuel ou fractionne. Des regroupements syndicaux sous la 
forme de reseaux professionnels redeviennent alors d'actua- 
lite. Ils retrouvent, assouplie, la logique des anciens syndicats 
de metiers. Enfin, le « modele de la competence » au sens ou 
nous l'avons entendu, peut etre associe au processus mi-conflic- 
tuel mi-contractuel de modernisation de la fonction publique 
actuellement enclenche dans les pays developpes. Le principal 
enjeu devient la gestion concertee des mobilites, ce qui 
constitue un nouvel objet de negociation, dont l'appropriation 
par les partenaires sociaux n'est pas achevee. 

La conclusion de cette discussion nous fait retrouver trois 
elements. Tout d'abord, la faiblesse des conceptions « opti- 
mistes » de la gestion des ressources humaines : les tendances 
apparentes tout comme les bases logiques convergent vers des 
pratiques souvent peu integrees voire contradictoires, et si des 
entreprises « cooperatives » mobilisant un personnel polyvalent 
et motive existent, d'autres choix, fondes sur un controle etroit 
et unilateral de salaries soumis a de fortes pressions et menaces 
de precarite, sont parfaitement pensables. 

Ensuite, les gammes de choix sont largement eclectiques et 
ne se laissent guere enfermer dans de grandes synergies simples. 
Elies font appel a des melanges de conflits et de cooperation, 
souvent a une cooperation sous contrainte, qui ne peuvent 
guere etre stables. 

Enfin, et en consequence, la socialisation des itineraries 
(chaque composante de la carriere des travailleurs peut etre 
discutee, voire normee) et l'eclatement des rencontres (les 
negotiations peuvent avoir lieu avec divers interlocuteurs et en 
divers lieux) fournissent un vaste champ d'action a la mediati- 
sation des pouvoirs publics, des dispositifs legislates et des 
institutions qui regulent, deliberement ou non, le marche du 
travail et les relations professionnelles. Les tendances a la 
decentralisation et a l'individualisation, done a la fragmenta- 
tion, trouvent dans ce cas un contrepoids, qui peut se reveler 


92 


meme directement necessaire : c'est le cas des districts, qui 
reposent largement sur les initiatives entrecroisees des munici- 
palites et des families elargies. 

Les ruptures : I'exemple de Renoult-Billancourt 

Une application ties parlante des developpements qui prece- 
dent est fournie par 1’analyse des strategies pratiquees de 1986 
a 1992 sur le site quelque peu mythique de Renault-Billan- 
court. Elle permet en outre de suivre un processus dynamique, 
et d'approfondir les occasions de bifurcations entre plusieurs 
strategies [82], 

Le temple du proletariat frangais : depuis 1945, Billancourt 
etait la vitrine sociale de la firme nationalisee et la vie de 
l'etablissement etait largement cogeree par la direction avec la 
CGT, qui beneficiait d'une ecrasante majorite. Deux categories 
d'ouvriers se sont cependant constitutes en groupes relative- 
ment etanches : les ouvriers qualifies, qui fournissaient leurs 
gros bataillons aux syndicats, et les operateurs sur la chaine, 
surtout des immigres, beaucoup ne sachant ni lire ni ecrire. Des 
la fin des annees soixante, le site est en fait obsolete parce qu’il 
ne dispose pas de l'espace et des infrastructures aux normes des 
usines automobiles. La production, durant les annees quatre- 
vingt, est cependant moderne, parce qu’on est passe de la 4L 
a l'« Express », un modele beaucoup plus recent. Mais elle est 
limitee, et le declin des effectifs est tres largement engage. De 
17 500 personnes en 1979, on passera a moins de 4 000 en 
1989, et a 0 en decembre 1992. 

Nous sommes ainsi, dans le cadre d’un site au declin 
programme, dans une situation de type marche interne avec 
cogestion conflictuelle. La logique est assez largement celle de 
la stabilisation d'un collectif de travail aux services peu 
evolutifs (d'ou le recours a des immigres sans aucune forma- 
tion) et les garanties de carriere sinon de promotion sont en 
beton. En bref, nous sommes dans l'option 4 de notre premiere 
grille. Pour preserver la paix sociale (toute relative), la reduction 
des effectifs commencee en 1980 se fait en ayant recours aux 
mesures publiques, et surtout aux preretraites : elle se fait dans 
une ambiance de contestation permanente, mais temoigne 
d'une grande continuite strategique. 

La grande rupture a lieu en septembre 1986, lorsque le 
nouveau P-DG de Renault, Georges Besse, arrive aux limites des 
departs volontaires et organises par de tels « plans sociaux », et 
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procede a trois vagues de licenciements en un an. II devance 
en effet l'affrontement avec la CGT, et l'accentue en triant les 
salaries rejetes sur la base de leur productivite anterieure, ce qui 
inclut dans les « charrettes » plusieurs leaders syndicaux. Les 
licenciements se font sans aucune garantie de reclassement, 
souvent accompagnes d'une simple indemnite baptisee (par le 
personnel) le « cheque-valise ». 

D'ou une succession de reponses syndicates tres violentes, 
incluant des pratiques d'intimidation et des sequestrations, et 
culminant dans de nombreuses manifestations centrees autour 
de dix militants CGT licencies pour voies de fait : les « dix de 
Billancourt ». Ce cycle de violence se clot en 1989, et une 
seconde etape apparait alors. 

En novembre 1989, la fermeture definitive du site est 
annoncee pour fin 1992 par Raymond Levy qui a succede a 
Georges Besse, victime d'un assassinat. 

Sur la base d'une entente etroite avec les autres syndicats (la 
CGT se refusant a participer a la fermeture), le reclassement des 
3 800 salaries est entrepris. II se fonde sur un « accord de 
methode » signe des janvier 1990, prevoyant un comite « Mobi- 
lite », une concertation tres frequente ; les partenaires s’enga- 
gent peu a peu dans diverses directions complementaires : 
reclassement dans les autres usines Renault, filieres de recon- 
version specialement construites et adaptees aux caracteris- 
tiques des salaries..., cependant que la recherche directe d'offres 
d'emploi se revele un fiasco complet. Parallelement, la decrois- 
sance de la production est geree avec un souci constant 
d'accroissement de la qualite. 

Bien des elements de cette histoire sont specifiques a Renault 
et plus encore a Billancourt. Mais quelques observations plus 
generates portent sur les reorientations des strategies et les 
soubresauts du dialogue avec les syndicats. L'affrontement etait 
tres difficile a eviter, d'abord parce que, comme le disait 
Georges Besse lui-meme, « on ne peut demander a des syndicats 
d'accepter des licenciements », et que ceux-ci resultaient de 
l'accumulation d'une main-d' oeuvre desormais inadequate. 
D'ou la rupture de l'option 4, et la fin de la cogestion, la CGT ne 
pouvant accepter que soit attaquee la base meme du pouvoir 
dont elle jouissait anterieurement. D’ou aussi le succes final de 
la direction, la position de force du syndicat dominant ayant 
ete largement minee par revolution des effectifs et la faible 
mobilisation des ouvriers a la chaine. 


94 


Strategiquement, l’affrontement etait inscrit dans les choix 
anterieurs de fixer un coUectif desormais excedentaire et obso- 
lete sur la base d'une cogestion partielle. 

On retrouve ensuite la combinaison d'une reaffirmation des 
prerogatives patronales et la gestion de negotiations ad hoc 
assotiant largement les syndicats. 

Mais sur quelle configuration strategique debouche-t-on ? 
la question ne refoit guere de reponse en ce qui concerne 
Billancourt puisque le site a ferme, et l'engagement visible vers 
la qualite, qui doit certes etre note, s'est fait dans une mobili- 
sation particuliere : le perfectionnisme mortuaire des usines 
condamnees. 


Au-dela du marche interne : fractionnements, renversements, 
modulations 

Nous pouvons elargir notre enquete tout en restant dans le 
meme secteur. Souvent etudiee, l'industrie automobile fournit 
en effet une riche palette de reponses aux defis qui resultent 
de l'exigence de gestion dynamisee dans les « marches 
internes ». Industrie aux variations cycliques puissantes voire 
violentes, soumise a d'intenses pressions concurrentielles, la 
fabrication d'automobiles doit s'assurer de la contribution de 
travailleurs de plus en plus qualifies et polyvalents, et conju- 
guer innovation et diversification. Au tournant du millenaire, 
trois reponses sont explorees par les firmes de taille mondiale : 
le fractionnement, le renversement sequentiel et la recherche 
de modulations negociees. 

La fractionnement a ete pour une large part la reponse expe- 
rimentee par Renault. Elle consiste a faire coexister un noyau de 
personnel qualifie, rajeuni, que l'on cherche a impliquer par le 
biais du management participatif et dont on tend a flexibiliser 
la remuneration par des primes, d'une part, et un reseau sophis- 
tique de sous-traitants peu nombreux d'autre part. Ceux-ci 
gerent un personnel tout aussi jeune et qualifie, mais sans les 
garanties ni les payes accordees par la firme centrale. Durant les 
annees quatre-vingt-dix, la persistance du chomage en France a 
permis de recruter et conserver ces salaries sous pression. 

Ce fractionnement s'accorde bien a deux autres tendances 
qui affectent particulierement l'industrie automobile : la 
recherche de la production « au plus juste » [56] « lean produc- 
tion », qui conduit a externaliser les activites jugees non 
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centrales, c'est-a-dire les confler a d'autres flrmes, et l'explora- 
tion d'une multiplicite de « modeles productifs » [33], 

Toutefois, d'autres trajectoires sont tracees, notamment aux 
Etats-Unis dans un contexte d'organisations syndicates puis- 
santes et de plein-emploi. Nous avions evoque ci-dessus (p. 82), 
la negotiation defensive de 1985. En septembre 1999, UAW 
beneficiait d'une situation exceptionnellement favorable de 
l'emploi et de la conjoncture industrielle aux Etats-Unis. 
L'accord conclu avec Daimler-Chrysler, et etendu ensuite aux 
autres constructeurs americains, prevoyait pour quatre annees 
des hausses de salaires significatives et surtout une quasi- 
garantie de l’emploi sur la periode, avec des indemnity tres 
fortes en cas de licenciements. Durant la negotiation, les flrmes 
avaient meme propose l'emploi a vie pour les salaries de plus 
de dix ans d’anciennete, proposition refusee par UAW parce 
qu’elle divisait les travailleurs. Ce qui reflete une situation ou 
il est difficile et cependant vital de stabiliser des travailleurs 
qualifies, dans une perspective de « marches internes » 
demeures relativement traditionnels. 

Le renversement est intervenu en janvier 2001, lorsque 
Daimler-Chrysler, confronte a un ralentissement de la conjonc- 
ture et de ses ventes, a annonce le licenciement de 20 % de ses 
effectifs aux Etats-Unis, paye au prix fort du fait des engage- 
ments pris 18 mois plus tot. On peut voir ici une illustration 
spectaculaire, mais par a-coups, de la logique de type A selon 

La derniere reponse consiste a explorer les possibility d'ajus- 
tement decoulant de modulations negociees des horaires et des 
affectations. L'experience de Volkswagen depuis 1994 illustre 
bien, dans un contexte de faible croissance, l’echange effectue 
entre une reduction du temps de travail, une reduction 
(moindre) des salaires et le maintien de l’emploi. II s'agit d'un 
processus complexe et couteux, tant en ressources financieres 
qu'en exigences de concertation. Mais le modele s'est largement 
repandu depuis dans d'autres branches. 

Implication etatique et relance de la vie contractuelle 

L'erosion de la puissance syndicate est porteuse de risques de 
desordres : lorsque surgissent de veritables conflits, les entre- 
prises n'ont pas face a elles des interlocuteurs experimentes et 
organises, mais des leaders parfois ephemeres de regroupements 
flous. C'est sans doute la raison pour laquelle certaines flrmes 
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de grande taille souhaitent deliberement renforcer, voire 
susciter une activite syndicale en leur sein, cependant que 
l'intervention etatique cherche souvent a structurer par des 
dispositions legates ce qui est un droit du salarie : etre repre- 
sente par un syndicat. 

Le cas frangais, marque par un syndicalisme exceptionnelle- 
ment faible et divise, est particulierement representatif de ces 
tendances. Parmi les initiatives patronales, le « cheque 
syndical » propose par le groupe d'assurances AXA au debut des 
annees quatre-vingt-dix est tout a fait revelateur : il s'agit d'une 
somme que chaque employe peut affecter au syndicat de son 
choix ; mais elle n'a pas d'autre usage possible. II s'agit ainsi 
d'un financement a la fois libre et bloque. Cette demarche 
reformiste qui vise directement a relancer l'activite syndicale 
demeure toutefois isolee. 

II n'en va pas de meme des stimulations et encadrements 
etatiques, qui offrent dans notre pays une vaste serie d'outils, 
d'obligations et de possibility aux partenaires sociaux (cf. 
chapitre i). Nous avons deja evoque les lois Auroux de 1982, 
qui ont renforce la representation des salaries. Elies ont aussi 
organise leur expression a travers l'instauration de « groupes 
d'expression » : l'Etat pousse ainsi directement a une demarche 
participative au-dela de la vie syndicale. Cette promotion 
d’interlocuteurs se retrouve dans la notion de « quasi- 
syndicat » lorsque les delegues d'entreprise sont habilites a 
signer des accords en l'absence de syndicats. 

Cette incitation etatique genere parfois une serie d'effets 
indirects contrastes. C'est ainsi que les deux lois Aubry de 1998 
et 2000 ont ete promulguees dans un contexte d'hostilite patro- 
nale ouverte, mais ont pu favoriser des negotiations elaborees 
sur l'amenagement du temps de travail. Leur contrepartie a ete 
d'importantes reorganisations du travail, une acceleration des 
gains de productivity, le renforcement de la moderation sala- 
riale [37] ; [66] (decembre 2000). Les creations d'emploi, 
estimees a 6 % sur deux ans, ont ete financees a la fois par 
d'importantes subventions publiques et des concessions des 
travailleurs. 


Conclusion 

Les transformations des strategies des ressources humaines 
telles que les firmes peuvent les mettre en oeuvre constituent 
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pour les syndicats une serie de defis mais aussi d'opportunites. 
Les experiences et les analyses rassemblees dans ce chapitre 
montrent qu'au-dela des efforts et des reorganisations, un 
renouvellement profond des bases memes de l’action collective 
est desormais a l'ordre du jour. 


VI / Les strategies des ressources humaines 
dans I'economie mixte 


Uans toute interaction strategique, il y a le jeu entre les parte- 
naires et les tentatives pour transformer les regies du jeu : le 
« jeu sur le jeu » en quelque sorte. Ce constat prend une force 
exceptionnelle dans le cas des ressources humaines parce que 
les conflits et cooperations entre employeurs et salaries sont a 
la base meme de nos societes et des projets qui visent a les 
amenager ou a les reformer : capitalisme, socialisme, libera- 
lisme... la question est celle du pouvoir relatif des firmes, singu- 
lierement des firmes privees, et celui des travailleurs. Nous 
vivons aujourd'hui dans une economie mixte, massivement 
socialisee, et soumise a d'intenses transformations : extension 
du pouvoir des marches financiers et des actionnaires, construc- 
tion progressive de vastes zones d'integration economique et 
politique, au premier plan desquelles il y a l'Europe, reconfigu- 
ration du role de l'Etat via des tendances a la privatisation, au 
partenariat et a la decentralisation, etc. Le but de ce chapitre 
est de proposer un point de vue strategique sur la place du 
travail dans ces transformations. Il est organise autour d'une 
perspective centrale simple : le passage d'une forme de 
compromis entre travail et capital a une autre, un changement 
de contrat social. Deux enjeux sont au coeur de ce passage : 
l'un, relativement traditionnel, est la participation ; l'autre, plus 
nouveau, est le controle collectif sur les mobilites. 


Travail, capital, coalitions 

Critique du management autoritaire et eloge de l'« horizon- 
talite », dispositifs d'interessement et plans d'epargne d'entre- 
prise, raccourcissement de la ligne hierarchique..., les indices 
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ne manquent pas qui associent plus etroitement les salaries aux 
decisions et aux profits de leur employeur. Mais comment 
evolue le pouvoir au sein des entreprises ? 

De la lutte des classes au pluralisme organisationnel 

La variete des formes d'entreprise est aussi vieille que le capi- 
talisme, et les projets de ce que l'on appelait vers 1900 
« l'economie sociale » consistaient deja a associer capital et 
travail dans des organisations specifiques, souvent dans une 
perspective « non marchande », c'est-a-dire sans recherche de 
profit. La nouveaute relative dans les evolutions et les discus- 
sions actuelles est double. D'une part, cette variete d'organisa- 
tions productives a trouve des fondements beaucoup plus 
nombreux que le volontarisme politique de quelques pion- 
niers militants et, d’autre part, le developpement de demarches 
participatives a cesse de constituer une alternative au cours des 
choses et il est devenu plus banal, voire routinier. II est au reste 
significatif de constater l'evolution du vocabulaire dans certains 
travaux consacres au monde des ouvriers : ceux-ci etaient 
presentes comme des « exploites » ; on prefere desormais parler 
d'« operateurs » et parfois meme d'« exploitants »..., quitte a 
regretter qu'ils soient dependants et mal payes ! Le terme 
d’exploiteur semble, lui aussi, passe de mode. 

C'est ainsi que, depuis les annees soixante, les gestionnaires 
ont pu discuter des limites de la centralisation, et des merites 
relatifs de la firme « divisionnalisee » et de la firme « matri- 
cielle » (l'une resultant du fractionnement en entites centra- 
lisees et independantes, l'autre etant structuree autour de 
groupes relativement specialises et autonomes). Ce type de 
discussion suggere que selon les cas, et sans le moindre projet 
de transformation de la societe, les salaries peuvent etre plus 
ou moins autonomes, leurs initiatives plus ou moins valorisees 
voire indispensables, et au bout du compte leur pouvoir plus ou 
moins grand. 

Un constat renforce ces ouvertures organisationnelles : celui 
des itineraries, de plus en plus nombreux, qu'empruntent des 
travailleurs tantot salaries, tantot a leur compte. II peut s'agir de 
metiers relativement peu qualifies, laissant place a de l'auto- 
exploitation. C'est ainsi que l'on voit des ex-salaries acceptant, 
a leur compte, des remunerations plus faibles et des horaires 
beaucoup plus longs. Mais les choix sont tout aussi presents, 
et plus positifs, pour une personne entrant dans la carriere 
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d'avocat : salariee d'un cabinet, seule, ou encore associee a 
d'autres collegues ? Cette alternative radicate ne fait que 
reprendre la gamme des choix qui part du salariat le plus depen- 
dant et routinier, passe par diverses modalites d'interessement 
et de cogestion, et se clot par la participation au capital, voire 
au conseil d'administration. 


C ombinatoire des coalitions et « gouvernance d'entreprise » 

Cependant les rapports entre capital et travail demeurent 
caracterises par une dissymetrie fondamentale, et les tendances 
recentes au renforcement du pouvoir des actionnaires en temoi- 
gnent eloquemment. 

II convient tout d'abord de distinguer clairement entre auto- 
rite et hierarchie, comme le fait Claude Menard [50]. Certaines 
representations theoriques en economie reduisent les entre- 
prises a des « noeuds de contrats » qui uniraient les differents 
participants, chacun a son niveau, sur la base d’obligations reci- 
proques et volontaires ; et parmi les mots d'ordre inspires des 
pratiques japonaises, le slogan « tous clients » (les uns des 
autres) laisse penser, dans le but de favoriser la recherche de 
la qualite, que les relations entre differents producteurs sont 
de type client-fournisseur : par exemple, le producteur d'une 
piece donnee doit satisfaire le monteur de cette piece, qui opere 
a l'etape suivante de l'assemblage. Dans un tel cadre, seule la 
relation d'autorite est pensable, celle qui unit un mandant, qui 
passe commande, et son mandataire. Le client d'un architecte 
lui donne un ordre, et celui-ci dispose d'une marge de 
manoeuvre plus ou moins importante dans son travail. Mais la 
realite de la hierarchie est plus complexe et pesante : dans un 
jeu de places pas du tout symetriques, les leviers organisa- 
tionnels et financiers et le controle des objectifs sont tenus par 
les uns et pas par les autres, dont les perspectives d'auto- 
nomie sont etroitement circonscrites et definies unilaterale- 
ment. Qu'ils puissent, par des pressions ou des greves, les 
deplacer ne modifie pas cette situation de base. 

Ensuite, et dans la meme veine, il y a cooperation et coope- 
ration. L'interet bien compris des participants a une entreprise 
les amene a collaborer et a poursuivre ensemble un objectif 
defini par certains d'entre eux : mais c'est autre chose que 
d'etablir ensemble la nature meme des activites et les modalites 
de la collaboration, ce qui est veritablement la cooperation. 
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II est done necessaire de se pencher le plus globalement 
possible sur le pouvoir au sein des entreprises et des organisa- 
tions (ce qui permet d'inclure les associations, les administra- 
tions publiques, etc.). Les premieres distinctions portent sur les 
entreprises classiques et sur le pouvoir reconnu aux salaries 
selon le type de controle qui est exerce. 

Les cas de figure a analyser ne se limitent pas aux entreprises 
classiques, qu'elles soient privees ou publiques. Une maniere 
simple de resumer la variete des situations est de distinguer, a la 
suite de Benedetto Gui, les categories de personnes qui contro- 
lent l'organisation (qui detiennent le pouvoir et decident de 
l'affectation des fonds) et les categories qui en beneficient [44]. 
Ces categories peuvent etre extremement variees : des action- 
naires, des consommateurs, des pauvres, des producteurs, des 
donateurs... Deux cas de figure surviennent : si les proprie- 
taires-controleurs sont en meme temps les beneficiaires, e'est 
une coalition fermee ; si les deux groupes sont differents, e'est 
une coalition ouverte a finalite « non marchande ». Exemple de 
coalition fermee : la societe par actions, qui donne le pouvoir et 
les dividendes aux actionnaires. Exemple de coalition ouverte : 
un hopital philanthropique, gere et controle par des donateurs, 
et qui profite a des malades pauvres. 

Notons l'ambiguite de certaines categories d'entreprises : une 
cooperative ouvriere (possedee et geree par ses travailleurs a leur 
seul profit, egoistement en quelque sorte) est consideree dans 
certains pays (tels les Etats-Unis) comme tout a fait « capita- 
liste » alors qu'elle peut appartenir, pour d'autres pays (telle la 
France), au secteur « social » et « non marchand ». C'est la prise 
en consideration de statuts differents qui explique cette diver- 
gence : en France, le capital ne peut pas etre restitue aux fonda- 
teurs-actionnaires en cas de dissolution. Cette dimension 
inalienable du capital peut etre jugee equivalente a une ouver- 
ture de la coalition. 

Les tendances actuelles ont ete tres largement en faveur du 
renforcement du pouvoir des actionnaires prives. L’expansion 
prodigieuse des marches financiers durant les annees quatre- 
vingt-dix a ete le levier de l'avenement d'un « capitalisme patri- 
monial » au sein duquel l'actionnaire est roi [78], Les 
perspectives de hausse forte et rapide des cours ont en effet 
contraint les firmes a verser regulierement des dividendes eleves 
pour que les actionnaires ne se separent pas de leurs actions. Le 
chiffre, pourtant insoutenable a long terme, de 15 % de renta- 
bilite sur fonds propres est ainsi devenu une norme 



Internationale. Parmi les options degagees par M. Aoki (cf. 
encadre ci-dessus) c’est ainsi une version durcie du modele « a 
l'anglo-saxonne » qui l'emporte et tend a se generalise^ du 
moins pour les societes cotees en bourse. Souvent denommee 
« gouvemance d'entreprise », elle consacre le declin du pouvoir 
managerial et la prevalence d'un imperatif simple : degager des 
gains financiers a court terme. 


La fin d'un contrat social 

Au-dela de l'expansion des marches financiers et des « correc- 
tions » que ceux-ci peuvent subir, il est facile de montrer que 
les transformations recentes des rapports entre firmes et salaries 
ne se reduisent pas a l'affirmation du pouvoir de l'actionnaire 
et sont plus profondes encore. Elies destabilisent en effet le 
reseau des compromis et des contre-pouvoirs qui caracterisait 
l'economie mixte a la fin du xx e siecle. En caricaturant, un 
« contrat social » largement implicite etait passe entre les parte- 
naires sociaux, qui mettait au coeur l'echange entre securite et 
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subordination. Le modele d'integration central etait constitue 
par les « marches internes » traditionnels, avec l'idee de 
carrieres amenagees et de garanties de l'emploi. Ce qui 
n'excluait pas une large proportion de relations salariales a plus 
court terme, mais permettait d'associer la stabilisation dans 
l'emploi et l'acces a divers avantages sociaux : soit la protec- 
tion sociale elle-meme (dans le cas des pays organises selon la 
logique des cotisations sociales) soit des complements tels que 
des retraites d'entreprise (pour les pays dans lesquels le finan- 
cement d'une protection sociale minimale est fiscalise). Le 
passage de la premiere grille d'options strategiques pour les 
firmes a la seconde met partiellement en cause la subordina- 
tion, et surtout la securite, en associant promotion de la partici- 
pation et report du risque productif sur le travailleur. 

Participation et mise sous pression 

L'importance grandissante prise par les interdependances 
entre travailleurs est, on l'a vu, au fondement logique de leur 
association aux decisions sur le lieu de production et aux 
resultats financiers. Si l'on raisonne d’abord en termes de 
contributions individuelles et de production isolable, le degre 
d’autonomie des salaries peut varier selon les taches (quasi nul 
si les gestes et les cadences sont imposes par une machine, fort 
s'il s'agit de vente), et leur paie peut etre plus ou moins 
connectee a leur effort (systeme « aux pieces », par exemple), 
mais est vraisemblablement etablie sur une base individuelle. 
En revanche, si la decentralisation s'accroit par suite de diffi- 
culty dans le controle et la coordination, il est logique de deve- 
lopper la communication et l'autonomie des operateurs, done 
de favoriser la participation aux decisions productives, et de les 
associer collectivement au resultat, done de favoriser la partici- 
pation financiere. D'un cote, on peut desserrer les contraintes 
hierarchiques : liberte dans 1'application des consignes, possibi- 
lite de reparer soi-meme en cas de panne, latitude d'adapter les 
precedes, rotation des postes a l'initiative des salaries au sein 
d'une equipe. Et developper l'expression : groupes de travail ou 
de discussion, boites a idees, cercles de qualite, systemes de 
recompense des innovations. De l'autre, la gamme va des 
primes distributes a une equipe a l'interessement au benefice de 
l'entreprise et a la distribution d'actions au personnel. 

Accroitre l'autonomie et la communication au sein des 
salaries, et en particulier des agents qui produisent, e'est en 


definitive les mettre en contact plus etroit avec les exigences et 
les sanctions du marche sur lequel opere leur entreprise. Tel est 
bien le sens des slogans deja evoques selon lesquels les travail- 
leurs d'une meme entreprise sont tous clients les uns des autres. 
Les pratiques du « juste a temps », et plus globalement le « toyo- 
tisme » [33], [34], inspires des firmes japonaises, vont dans le 
meme sens. Au lieu de produire pour alimenter des stocks qu'il 
faut ensuite vendre, le principe est de produire des reception 
de la commande, d'ou la possibility de reduire les stocks et 
d'engager les machines et les travailleurs au plus juste. D'ou 
aussi une exigence de « qualite totale », avec la minimisation 
des rebuts et la mobilisation totale du personnel. Cette logique 
trouve ainsi son aboutissement dans le principe de la « produc- 
tion maigre », ou lean production [56], [85], La course au client 
recouvre alors la course a la productivity, et la recherche 
d'economies systematiques concerne au premier degre les 
salaries, dont les effectifs sont susceptibles de fondre a la 
mesure meme de leur efficacite si la croissance des marches ne 
vient pas en contrecarrer l'effet anti-emploi. 

On debouche ainsi sur une quasi-obligation de resultat, qui 
est loin de la simple obligation de moyens prevue dans la rela- 
tion salariale traditionnelle. On peut s'attacher a evaluer les 
avantages et les inconvenients de cette evolution. Elle peut 
seduire les plus formes et les plus motives des travailleurs, parce 
qu'ils peuvent esperer etre associes aux succes de leurs capacites 
et de leurs efforts. Elle peut aussi fragiliser des salaries soumis a 
de fortes pressions, et conduire a la demotivation ou l'anxiete. 
Le plus important pour notre propos est que la promotion de 
demarches participatives est un puissant facteur d'affaiblisse- 
ment des collectifs de travail traditionnels, et, a travers l'indivi- 
dualisation et les fluctuations, remet en cause la securite de la 
remuneration. 

Le report des risques sur les travailleurs 

Nous sommes alors conduit a elargir la perspective et a 
raisonner en termes de risques associes au simple fait de 
travailler [52], L'echange « securite contre subordination® 
designe en fait une maniere de repartir et gerer ces risques, en 
quatre blocs distincts. II y a tout d'abord le risque entrepreneu- 
rial : risque de faillite ou de mevente. II est normalement 
supporte par 1’entreprise et ses proprietaires, qui assument les 
pertes eventuelles mais s'approprient les profits. II y a ensuite le 
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risque de perte d'emploi et de chomage : la gestion est en 
general collective et associe l'entreprise, le travailleur et les 
pouvoirs publics dans l'assurance-chomage. Une troisieme cate- 
gorie correspond aux risques lies a l'execution du travail, 
notamment les risques d'accident. Ces risques relevent de la 
responsabilite de l'employeur, tant pour l'indemnisation que 
pour la prevention. Enfin les risques sociaux (maladie, mater- 
nity et vieillesse) relevent d'arrangements collectifs et associent, 
dans des proportions variables, l'entreprise, le travailleur et les 
pouvoirs publics. 

Cette repartition des responsabilites est ainsi un equilibrage 
complexe, et c'est celui-ci qui est bouscule. Les risques se sont 
accrus et diversifies, et ont ete en general reportes sur les travail- 
leurs. Nous venons de le noter en ce qui concerne le risque 
d'entreprise. Les remunerations a la performance tout comme 
la valorisation de l'initiative et de la participation du salarie 
repondent a l'intensification de la concurrence et a la necessity 
de la flexibility productive. II en va de meme pour le risque 
de perte d’emploi : meme si le niveau du chomage tend a 
baisser dans les pays europeens depuis 1998, le risque s'est accru 
pour les travailleurs faiblement qualifies, et il existe desormais 
un risque general d'obsolescence des qualifications. La reponse 
la plus courante des politiques de l'emploi consiste a personna- 
liser les diagnostics et a en appeler aux initiatives des 
chomeurs : combiner bilan de competences et effort indivi- 
duel d'adaptation. « Activation » et valorisation de l'« employa- 
bility » entendue en un sens individuel sont ainsi deux 
tendances fortes au tournant du siecle. Si les accidents du 
travail continuent de relever de la responsabilite de l'entre- 
prise, on peut considerer que d'autres risques lies a l'execution 
du travail sont apparus, et notamment le risque d'instabilite 
des horaires. Les necessites de coller aux besoins de la clientele 
conduisent ainsi a la multiplication des pratiques de modula- 
tion des horaires. L'adaptation est le plus souvent a la charge 
des salaries, eventuellement au detriment de leur vie familiale. 
Enfin les dispositifs de protection sociale, prevus pour s'arti- 
culer a des emplois stables, penalisent en general les travail- 
leurs qui occupent des emplois de courte duree. La 
discontinuity des carrieres entraine frequemment le « mitage » 
des droits sociaux. Les consequences de la precarisation des 
emplois sont alors supportees essentiellement par les travail- 
leurs eux-memes, sous forme d'autoassurance et de pertes de 
revenus. 


Le bilan est ainsi aisement trace : une serie devolutions 
lourdes remettent en cause la repartition et l'equilibrage des 
risques lies au travail. Nous avions evoque au chapitre hi les 
tendances a la destabilisation des « marches internes » tradi- 
tionnels. Ce qui apparait desormais va plus loin encore, car les 
evolutions peuvent affecter tout aussi bien les travailleurs bene- 
ficiant de fortes garanties d'emploi, par exemple a travers des 
projets ou des missions individualises assortis de remunera- 
tions liees aux resultats. N'en tirons pas la consequence que le 
modele du travailleur independant (qui est cense assumer tous 
les risques resultant de son activite de production) va se gene- 
raliser. En effet ce dernier ne s'etend guere, et est de plus en plus 
associe a des reseaux ou pris dans des relations de sous-traitance 
plus ou moins durables, ce qui en fait parfois un quasi-salarie. 

Nous restons dans l'univers du salariat, c'est en revanche la 
fin probable d'un « contrat social » [77] qui a marque la seconde 
moitie du xx e siecle. 


Vers un nouveau contrat social ? 

A l'aube du xxr siecle, il est sans aucun doute trop tot pour 
reperer et decrire les nouvelles formes de structuration de la 
relation salariale et du marche du travail qui sont en train 
d'apparaltre. Les tentatives effectuees soulignent la diversite des 
« modeles productifs » qui peuvent etre mis en oeuvre, ainsi que 
la possibility de « resegmentation » des salaries en groupes 
faisant l'objet de traitements plus ou moins favorables [32], 
[33]. Les dangers associes a une telle situation sont en revanche 
bien connus : destabilisation de certains groupes condamnes a 
l'emploi precaire, exclusion des travailleurs juges inadaptables, 
pratiques de « braconnage » ou de surenchere entre firmes se 
disputant les memes travailleurs, faible transferabilite de 
diplomes ou d'experiences professionnelles mal reconnus, 
immobilisme de salaries beneficiant de fortes garanties et crai- 
gnant de les perdre. 

La reflexion plus normative que l'on peut tenter dans le cadre 
de ce chapitre terminal est de privilegier le point de vue de long 
terme des entreprises et d'examiner quelques composantes du 
nouveau contrat social actuellement en cours de redefinition. 
On le fera en presentant brievement un nouvel objet de nego- 
tiation collective, propose actuellement dans le cadre euro- 
peen : les « marches transitionnels du travail* [57], [80]. 


La recherche de solutions negociees et coordonnees 

Tracons tout d'abord le cadre dans lequel nous nous situons. 
Sans discuter ici des merites et des limites des firmes auto- 
gerees (voir [78] et [47] sur ce debat) nous retiendrons l'univers 
de l'economie mixte de marche, telle qu'elle a ete decrite plus 
haut, qul combine une majorite de firmes privees avec toutefois 
un systeme de protection sociale mature, un poids significatif 
du secteur public, et un secteur non marchand developpe. 

Cet univers, caracterise par une grande « variete organisation- 
nelle » et passablement complexe, est actuellement celui des 
pays developpes. Cette focalisation conduit ainsi a s'interesser 
aux dispositifs et politiques susceptibles de reequilibrer les 
pouvoirs entre employeurs et travailleurs dans la recherche de 
solutions a somme positive. 

II ne peut pas s'agir de revenir aux pratiques anterieures de 
stabilisation des salaries. En effet les tendances identifiees sont 
trop profondes et generates pour le permettre. II subsistera sans 
aucun doute des « marches internes » au sens traditionnel du 
terme, mais nous avons vu que c'est la logique meme de la rela- 
tion salariale qui tend a se transformer, et dans un sens qui 
peut etre approuve par une large part des salaries. Mais se 
borner a constater la variete croissante des comportements et 
des contrats apparait egalement impossible : ce processus est 
naturellement inegalitaire et excluant, les firmes prosperes 
pouvant conclure des accords avantageux avec les plus favo- 
rises de leurs collaborateurs, et laissant le fosse s'accroitre avec 
les laisses-pour-compte. Indiquons enfin que l'instauration de 
revenus garantis, voire d’un revenu minimum inconditionnel, 
est une perspective de reforme que nous ne pouvons pas 
discuter ici et qui ne doit de toutes manieres pas detourner 
l'attention de la structuration du marche du travail. II y a done 
lieu de revenir sur les conditions d'etablissement et de deroule- 
ment des relations de travail et sur les droits dont disposent les 
travailleurs dans le nouveau contexte. 

Trois tendances positives mais partielles peuvent etre 
evoquees ici. La premiere a ete constatee aux Etats-Unis, et 
porte sur les hens entre management par le stress et perfor- 
mance economique. Prolongeant une etude anterieure qui avait 
mis en evidence l'efficacite et l’importance du « management 
par le stress » dans le cas de firmes americaines au debut des 
annees quatre-vingt-dix, une equipe de chercheurs a cherche a 
retrouver le meme resultat a la fin de la decennie [28], Elle s'est 
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penchee, avec de gros moyens, sur cent firmes americaines dans 
trois branches industrielles aussi differentes que possible : 
l'acier, la confection et l'imagerie medicale electronique. Des 
donnees comptables aux interviews de salaries, de syndica- 
listes et de dirigeants ; des mesures de la productivite, de la 
rentabilite, aux rythmes de travail et aux pratiques de negotia- 
tion et aux salaires, une veritable radiographie a ete effectuee. 
Le resultat a surpris les chercheurs eux-memes : en effet l'etude 
montre que les entreprises les plus efficaces (productives et 
rentables) ne sont pas celles qui pratiquent le « management 
par le stress » mais plutot celles qui ont adopte des demarches 
participatives plus souples ! Relativisons d'abord les choses : il 
ne s'agit que de l'industrie (le tertiaire reste a examiner), et 
l'explication tient sans doute a l'etat particulierement tendu du 
marche du travail a la fin des annees quatre-vingt-dix aux 
Etats-Unis, aux difficultes rencontrees par les firmes indus- 
trielles americaines a recruter et garder suffisamment de 
salaries. Elies sont done conduites a utiliser l'outil des poli- 
tiques sociales pour conserver, accroitre ou motiver leurs 
effectifs. Sans que 1'on puisse montrer toutefois une correla- 
tion inverse entre stress et performance, ce travail prouve, dans 
ce contexte certes partiel, favorable et reversible, que d'autres 
solutions sont possibles que le stress, solutions qui ne penali- 
sent pas necessairement les entreprises. 

Une seconde tendance est la montee des preoccupations 
d'ethique d'entreprise, favorisee par les firmes elles-memes. 
Nous avions evoque au chapitre hi les choix de delocalisation 
systematique effectues par la multinationale americaine Nike. 
En 1999, cette entreprise, sous la pression de nombreuses orga- 
nisations non gouvernementales, a accepte et finance un vaste 
audit social de ses sous-traitants notamment coreens et indone- 
siens (voir Le Monde [64] 24 fevrier 2001). II en est ressorti des 
pratiques de maltraitance frequentes, et Nike a decide de jouer 
la carte de la transparence. Plus generalement, face a des asso- 
ciations de consommateurs, d'ecologistes ou de militants des 
droits de l’Homme, se dessine une attitude par laquelle les 
grandes firmes delocalisees, qui avaient largement abandonne 
leurs responsabilites sociales, commencent a les reassumer. 

Enfin, un dernier exemple est europeen, et porte sur les capa- 
cites des acteurs sociaux a gerer des echeances macroecono- 
miques difficiles. Les « pactes sociaux » ont ete nombreux en 
Europe durant les decennies 1980 et 1990 : Hollande, Belgique, 
Espagne, Irlande, Italie... Veritable resurgence d’un dialogue au 
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niveau national entre partenaires sociaux, ils ont consiste a lier 
moderation salariale, reforme de la protection sociale, flexibili- 
sation partielle du marche du travail, avec le maintien de 
l'emploi et du controle des syndicats sur le systeme d'emploi 
et de protection sociale [8]. Si l'efficacite de tels accords est 
malaisee a mesurer, un consensus s'est cependant dessine pour 
considerer qu'ils ont fait partie des voies par lesquelles a pu se 
construire le renouveau de l'emploi europeen qui s'affirme au 
debut du millenaire. 

Ce qui transparait dans ces trois exemples, c'est la recherche 
de solutions negociees et coordonnees au lieu de l'imposition 
de pratiques unilaterales ou du simple recours aux ajuste- 
ments de marche voire aux rapports de force. Ce qui manque 
toutefois est une perspective d'ensemble, quelques idees regu- 
latrices orientant a plus long terme les reformes et les 
recherches d'accord. 

Negocier sur les transitions ? 

Les « marches transitionnels du travail » peuvent etre l'une 
des ces idees regulatrices [29], [57] et [80]. Proposition de 
reformes de la relation salariale, ils ont ete formules en 1995 
par l'economiste allemand du travail G. Schmid. Ils consistent a 
amenager systematiquement et de fafon negociee les mobilites 
du travail, aussi bien dans les entreprises que sur le marche du 
travail. II s'agit, en complement des protections classiques dont 
beneficient les travailleurs, de prendre acte des risques diver- 
sifies et croissants auxquels ils sont sounds, en se focalisant sur 
les fluctuations et chocs qui en resultent pour eux. La demarche 
cherche a en neutraliser les consequences par la construction 
d'une serie d’objets de negotiations collectives, et debouche sur 
l'instauration de droits complementaires pour les travailleurs. 

Ces objets de negotiation sont les « transitions ». Ce sont 
toutes les situations, voulues ou non par les travailleurs, qui 
sont en decalage par rapport a la norme de l'emploi stable a 
temps plein : fluctuations de primes et de salaires, d'horaires, 
periodes de formation, de chomage partiel ou total, de temps 
partiel, de conge parental ou sabbatique... II y a done cinq 
champs de « transitions » : au sein de l'emploi d'abord, puis 
entre formation initiale et emploi, entre emploi et chomage, 
entre emploi et autres formes d'activites sociales utiles (travail 
domestique ou benevole) et enfin entre emploi et retraite. 
Celles-ci peuvent aussi bien etre positives et reussies pour le 


travailleur, c'est le cas par exemple des formations d'apprentis- 
sage en Allemagne, qui apportent aux apprentis l'assurance 
d'une qualification professionnelle. Mais elles peuvent aussi se 
reveler negatives, c'est le cas des licenciements sans mesure 
d'accompagnement. 

Un exemple bien connu et souvent repris permet de rendre 
concret le fonctionnement des « marches transitionnels » : il 
s'agit des conges parentaux ou de formation instaures au Dane- 
mark depuis le milieu des annees quatre-vingt-dix. La personne 
qui part en conge pour six mois ou un an beneficie d'une 
indemnisation substantielle (de l'ordre de 70 % de son salaire 
anterieur) et est remplacee par un chomeur ou une chomeuse 
prealablement formee. L'entreprise concernee, il s'agit souvent 
d’une PME, beneficie ainsi de la continuite du travail. A l'issue 
du conge, la personne titulaire du poste revient, et la personne 
qui l'a remplace(e) peut aller rechercher un emploi en benefi- 
ciant d'une veritable experience professionnelle et de references 
qu'elle peut mobiliser a l’appui de ses candidatures. L'essen- 
tiel ici est le jeu croise et coordonne des deux mobilites, l'une 
conditionnant l'autre. Il y a a la fois un processus de partage 
du travail et un processus de rehomogeneisation du marche du 
travail, qui construit un ensemble de garanties dont benefi- 
cient aussi bien les travailleurs embauches que les personnes au 
chomage. 

Il n'y a pas lieu de faire de ce dispositif une panacee. Il est 
assez couteux en ressources financieres et en coordination prea- 
mble. Il a du reste ete abandonne au tournant du millenaire, 
le Danemark etant revenu au plein emploi et poursuivant par 
d'autres voies ses « politiques actives de l’emploi ». Il possede 
toutefois un certain nombre de traits interessants au regard des 
reports de risques etudies dans notre section precedente. En 
effet, le but recherche est triple : la satisfaction de besoins indi- 
viduels de formation ou de temps libre, la recherche d'une meil- 
leure gestion des mouvements pour les entreprises, et certes, 
la lutte contre le chomage et l'exclusion sociale. Mais il ne s'agit 
pas d'accorder aux travailleurs des garanties d'emploi, et le 
Danemark est connu comme le pays d'Europe ou il est le plus 
facile de licencier, et ou les depenses de politiques de l'emploi 
sont parmi les plus elevees. Il constitue un droit, dont le 
contenu peut etre module et negocie en fonction des besoins 
sociaux ressentis : en periode d'amelioration de l'emploi il est 
possible de le rendre moins attractif. Si nous reprenons les 
risques qui tendaient a etre reportes sur les salaries, il est aise 
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d'enumerer quelques outils partiels qui peuvent s'inserer dans 
une demarche de type « marches transitionnels » : les comptes 
d'epargne salariale, les comptes d'epargne-temps, les conven- 
tions de conversion, l'aide a l'essaimage... 

Toutefois la demarche est par construction plus globale, et 
suppose l'organisation de negotiations au niveau regional ou 
local, qui permettraient aux partenaires sociaux, auxquels 
s'adjoindraient les representants de l'Etat et des collectivites 
locales ainsi que des associations, de selectionner et de financer 
un certain nombre de positions transitionnelles. La decision de 
participer a l'une ou l'autre des transitions releverait quant a 
elle du seul choix individuel. Cette perspective de reforme peut 
done s'exprimer en termes de « droits de tirage sociaux » et 
rejoint ainsi d'autres propositions formulees notamment par 
des juristes comme A. Supiot [84]. 

Esquissons une piste d'application dans le cas franqais. Les 
« marches transitionnels » sont susceptibles de mobiliser les 
grandes firmes privees ou publiques soucieuses de dynamiser 
leurs « marches internes » tout comme le tiers secteur et le 
monde associatif, et les negotiations sur les mobilites pour- 
raient completer et prolonger les negotiations sur les 35 heures. 
On peut ainsi en attendre une relance de la negotiation 
collective. 

Les avantages possibles pour les fumes de participer a une 
telle demarche sont de trois ordres. Tout d'abord elles peuvent 
ainsi beneficier d'une flexibilite legitime parce que socialement 
admise et controlee. Ensuite, elles peuvent accueillir une main- 
d'oeuvre a la fois mobile et securisee, et lancer des initiatives de 
formation sans subir de defections. Enfin elles peuvent benefi- 
cier d'une amelioration de leur climat social [76], 

Les limites s’apprecient plus en termes de couts de coordina- 
tion qu'en termes financiers, de ties nombreuses firmes gerant 
deja un substantiel portefeuille de positions transitionnelles et 
les pouvoirs publics venant en appui de cofinancement. II s'agit 
de pratiques exigeantes en concertation. Mais sans doute est-ce 
a cette condition qu'un nouveau contrat social, notamment en 
Europe, pourrait tenter de concilier mobilite et securite ? 


Conclusion 

Pluralite des situations stratifiees faites aux salaries dans les 
entreprises classiques, pluralite des organisations et des 


coalitions qui regissent l'economie mixte, et difficile passage 
d’un « contrat social » a un autre : le debat entier sur le capita- 
lisme rebondit actuellement. A travers la participation et la 
mobilite, les strategies des ressources humaines en sont directe- 
ment partie prenante. 


Conclusion 


Ilya quelque chose d'excltant voire de prometheen dans les 
strategies des ressources humaines telles qu'elles se develop- 
pent depuis les annees soixante-dix : le lent mouvement vers 
l'investissement immateriel, la planification de l'innovation, la 
sophistication des instruments et l’aura communicationnelle 
contribuent au prestige croissant de decisions et de pratiques 
autrefois cantonnees dans le cercle etroit et specialise de la 
« gestion du personnel » ou des bordereaux de paie. Le domaine 
reste cependant controversy, avec des modes plus ou moins 
optimistes et fugitives (les cercles de qualite, le management 
participatif...), des oppositions fortes et des pratiques souvent 
en disaccord avec la generosite des options affichees (licencie- 
ments brutaux et massifs, maintien de collaborateurs precaires, 
taches contraignantes et repetitives). 

L'analyse explique aisement ces discordances : realite assez 
largement independante des choix des firmes en matiere de 
produits et de vente, les strategies des ressources humaines se 
deploient selon des options fortement contrastees, qui vont en 
quelque sorte du « tout a l’interieur de l'entreprise » au « tout 
a l'exterieur ». Les types de techniques utilisees, les types de 
main-d'oeuvre disponibles interagissent avec ces decisions 
qu'ils ne determinent pas, et les strategies incorporent d'impor- 
tantes composantes institutionnelles, sociales, politiques et 
meme culturelles. 

En consequence, l'eventail disponible va du recrutement 
ponctuel sans garanties ni promotions a la carriere evolutive 
et amenagee sur mesure, et ce diagnostic met a mal les espoirs 
souvent enonces d'une societe valorisant des travailleurs de 
mieux en mieux formes dans des taches de plus en plus quali- 
fiees et autonomes. Cette tendance existe sans aucun doute, et 


les raisons et occasions de la developper ne manquent pas. Mais 
ce n'est surement pas en negligeant les autres options, ou 
encore en les condamnant sur une base morale, que 1'on pourra 
nourrir le debat social sur les consequences des strategies des 
ressources humaines. Bien des arguments et des faits montrent 
l'actualite de pratiques tayloriennes ou autoritaires, et seules 
d’amples transformations politiques et sociales sont suscep- 
tibles de les faire regresser. 

Les decisions des firmes en matiere de ressources humaines 
sont prises dans des contextes conjoncturels et institutionnels 
dates. Entre routines, experimentations et conflits, elles contri- 
buent en retour a les faire evoluer. Le nouveau contrat social 
que recherchent nos societes ne pourra pas s'elaborer sans prise 
en compte des evolutions qu'elles manifestent et des logiques 
qu'elles explorent. 
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